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Le tiers-monde tire 85% de ses recettes 
d'exportation de ses matières premières. 
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ces revenus lui interdisent souvent 
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L'Institut Nord-Sud 
L'Institut est une corporation à but non lucratif créée en 1976. Il effectuera des 
recherches spécialisées en vue de contribuer à la formulation de politiques sur les 
relations "Nord-Sud" entre les pays industrialisés et les pays en voie de développe-
ment. Les résultats de ces recherches seront transmis aux législateurs, aux organismes 
intéressés et au grand public pour permettre une meilleure compréhension des 
questions de développement et susciter des discussions éclairées dans ce domaine. 
L'Institut est un organisme indépendant et non partisan. 
Objectifs de l'Institut 
Promouvoir et encourager, tant au Canada qu'à l'étranger, une meilleure compré-
hension des problèmes et des possibilités dans le domaine du développement 
international et, tout en poursuivant ce but, 
(1) faire des recherches de haute tenue en vue de contribuer à la formulation de 
politiques sur les principales questions touchant au développement mondial et évaluer 
les programmes et les travaux canadiens, tant publics que privés, ayant trait à la 
coopération internationale; 
(2) inciter d'autres institutions et d'autres personnes au Canada à faire des recherches 
en coopération dans ces domaines, présenter le résultat de ces recherches de façon à 
susciter des discussions, des politiques et des décisions nationales; créer un centre non 
gouvernemental où les gens, seuls ou en groupe, pourront faire part de leur opinion et 
donner des renseignements sur le développement mondial; 
(3) constituer un groupe indépendant qui, en se fondant sur les recherches 
susmentionnées, attirera l'attention du public sur les problèmes actuels et à venir et 
donnera, de façon régulière, des conseils précis aux législateurs; 
(4) prendre les mesures nécessaires pour faire ressortir l'importance et l'urgence du 
développement mondial au grand public et aux législateurs canadiens. 
Le financement de l'Institut est assuré en majeure partie par les contributions de la 
Fondation canadienne Donner, du Centre de recherches pour le développement 
international et de !'Agence canadienne de développement international. Il est 
enregistré auprès de Revenu Canada à titre d'organisme de charité. 
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Cet ouvrage, comme les autres volumes de cette série, est le fruit d'un effort 
collectif de tout le personnel de l'Institut Nord-Sud, tant au niveau de la recherche que 
de la rédaction. M. W.R. Spence, économiste en chef de l'Institut, en a été la cheville 
ouvrière. Ont également participé à son élaboration Ruth Larouche, James Adams, 
Kathryn McKinley, Roger Ehrhardt, Claire Veinotte, Hélène Casey, Julie Attallah et 
Sylvie Essiambre. 
Le personnel a reçu une aide inestimable des membres du Conseil d'administra-
tion et des amis de l'Institut au Canada et à l'étranger. Diverses organisations, dont les 
travaux ont été utilisés ici~ ont apporté tin concours très précieux, mais il nous est 
malheureusement impossible de les citer. 
Le contenu de Canada Nord-Sud 1977-1978 reflète les conclusions et les opinions 
de ses auteurs et non nécessairement celles des administrateurs ou des organismes qui 
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Bilan et perspectives 
Le fonds commun est pratiquement devenu le "révélateur" des efforts de la 
communauté internationale en direction du Nouvel ordre économique 
international. Si les négociations aboutissaient rapidement à la mise en 
place du fonds commun, elles pourraient donner une impulsion décisive au 
Nouvel ordre économique et rassurer les adeptes du processus du dialogue 
international. Comme le programme de la CNUCED pour les produits de 
base est tout entier articulé autour du fonds, c'est donc de ce dernier que 
dépendra en grande partie l'impact que ce programme aura sur le 
développement international. 
S.E. Shridath Ramphal, 1977 
Négociations internationales: sortir de l'impasse 
Politiquement parlant, les discussions et "pré-négociations" qui se 
succèdent depuis deux ans entre le Nord et le Sud se résument aujourd'hui à 
quelques grands problèmes. Si le climat des discussions a bien suivi 
l'évolution positive de la conjoncture économique internationale, on se 
demande encore, et c'est capital, si les pays industrialisés seront disposés à 
opérer les changements structurels de fonds que réclame de longue date le 
groupe des "77" dans leurs doléances comme dans leurs propositions. 
Le commerce des produits de base est devenu la pierre de touche du 
sérieux avec lequel les pays riches entendent édifier le Nouvel ordre 
économique international. Pour des raisons de priorité économique et 
stratégique, les représentants du tiers-monde ont concentré le tir sur les 
propositions touchant le programme intégré pour les produits de base et le 
fonds common pour le commerce de ces produits, et les conversations ont pris 
le chemin difficile des négociations. Après une série d'escarmouches d'arrière-
garde et de replis tactiques, les pays développés ont fini par admettre le 
principe très général d'un "fonds commun" (lors du sommet économique de 
Londres en juin 1977). Mais la valeur de cet accord de principe a été remise en 
question à la suite d'une série d'événements mettant en évidence que les pays 
occidentaux du "Groupe B" n'étaient pas d'accord entre eux, ni sur c_ertains 
aspects fondamentaux de la proposition initiale. Les négociations amorcées 
en novembre 1977 lors de la conférence sur le fonds commun s'enlisaient 
rapidement dans des subtilités idéologiques et des querelles sur les formules, 
les modèles d'organisation et les devis, dont elles ne devaient jamais se 
dépêtrer. On s'efforce depuis de trouver le commun dénominateur sur la base 
duquel elles pourraient reprendre. 
On ne doit bien sûr pas se cacher les difficultés inhérentes à ce genre de 
négociations internationales, d'autant que le sujet du commerce des produits 
de base et de la stabilisation est particulièrement complexe, mais cela 
n'explique pas que les pays industrialisés aient tellement tardé à analyser, fût-
ce sommairement, les propositions du tiers-monde et à présenter des contre-
propositions claires et sérieuses. 
Le temps n'est plus aux tergiversations et aux atermoiements. Les pays 
industrialisés doivent pouvoir définir clairement leurs propres intérêts et 
objectifs et prendre fermement position sur le fonds des propositions 
avancées par le tiers-monde. Comme le montre cette étude, on peut mettre en 
doute et contester la qualité de certains éléments et détails des premiers 
mécanismes généraux mais ils sont suffisamment solides pour qu'on en 
conserve la charpente et qu'on la renforce par des engagements tangibles. 
Tectonique des marchés: à la reconquête du temps perdu 
Outre les discussions et négociations en cours sur le programme intégré 
pour les produits de base et les propositions qui l'entourent, des changements 
importants sont intervenus dans la structure, le fonctionnement et le contrôle 
de bien des marchés depuis la fin de la guerre. Ces changements sont 
complexes et différents pour chaque marché. Ils sont dans une large mesure à 
l'origine de l'effondrement de l'ordre ancien, qui s'est caractérisé par la 
mainmise d'une poignée de transnationales sur le marché. Les gouvernements 
de la plupart des pays en développement sont désormais plus conscients des 
avantages qu'ils pourraient tirer de l'exploitation de leurs ressources 
naturelles, plus habiles et plus coriaces dans les négociations, et plus 
combatifs du fait de la prise de conscience politique à l'intérieur de leurs 
frontières. Leurs interventions sur le marché, en dehors des accords négociés 
au niveau international, ont pris bien des formes, allant de l'adoption de 
simples dispositions fiscales et commerciales jusqu'aux nationalisations, en 
passant par l'achat d'entreprises de transformation dans le Nord. 
Les transnationales ont suivi le mouvement et ont su s'adapter. Elles ont 
passé de nouveaux contrats avec les gouvernements du tiers-monde, renforcé 
· leur contrôle à la fois sur les activités de transformation, de transport et de 
commercialisation des matières premières et sur les industries satellites, mis 
en place de nouvelles méthodes et implanté de nouvelles bases pour échapper 
aux juridictions nationales, imaginé pour le financement des projets de 
nouveaux types d'association avec les institutions financières (qui opèrent 
également de plus en plus en dehors des contrôles nationaux), diversifié leurs 
activités et réduit leurs participations spéculatives et prises de participation 
dans les projets d'investissements étrangers. 
Les gouvernements des pays industrialisés ont également réagi de 
diverses manières et à des degrés divers. Ainsi, la Convention de Lomé liant la 
Communauté européenne et 52 États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, 
prévoit des mesures de compensation lorsque les recettes que les pays en 
développement tirent de l'exportation des matières premières tombent en 
dessous de la moyenne, et renforce les courants de fournitures et d'investisse-
ments entre l'Europe et les pays signataires du Sud. Le Japon aussi semble 
avoir tiré les leçons de ces changements: 
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À propos de leur diplomatie des ressources naturelles, les Japonais avouent 
sans faux-fuyant que leurs politiques en matière d'aide, de commerce et 
d'investissement directs à l'étranger, sont étroitement liées à leur souci de 
s'assurer un accès aux combustibles et ressources minérales des pays les 
moins développés'. 
Il est donc d'autant plus remarquable que le Canada et les États-Unis se soient 
relativement peu intéressés à ces changements. Dans ces deux pays, on vient 
tout juste d'abandonner le dogme de la supériorité des "Marchés con-
currentiels" qui entravait la recherche alors que de surcroît ce type 
d'organisation de marché n'a jamais existé au niveau international pour les 
produits de base. 
Au Canada, en particulier, on constate qu'il y a aujourd'hui de ce fait un 
décalage considérable entre la réalité et la pensée économiques sur la 
problématique des marchés de produits de base. La stupeur provoquée par les 
licenciements de la société INCO à Sudbury, examinés plus loin, n'est qu'une 
petite illustration de cette incapacité d'interpréter et de prévoir les 
changements structurels. Il faut élucider la nature des relations existant entre 
le gouvernement canadien et les transnationales, les gouvernements des pays 
en développement et ceux des pays industrialisés (en particulier les États-
Unis) pour les mettre au service des intérêts économiques propres et des 
objectifs de coopération au développement du Canada, ce qui exigera peut-
être un véritable redéploiement industriel et géographique tant du gouverne-
ment que des sociétés privées. Tant que cet effort de réflexion et de 
négociation n'aura pas été entrepris, le Canada risque de plus en plus souvent 
d'être "pris de court" par les événements sur les marchés des matières 
premières et de voir s'effriter des positions pourtant solides en matière d'aide 
et de coopération au développement. 
Il faut veiller à ne pas se laisser absorber dans la lutte de tous les jours pour 
obtenir de petites améliorations par le biais des négociations inter-
gouvernementales Nord-Sud au point de ne pas voir les changements 
formidables mis en branle par le "jeu spontané" des forces économiques2. 
Cette étude, si elle traite avant tout des négociations internationales en cours, 
n'en soutient pas moins vigoureusement qu'il est essentiel pour le Canada de 
tenir compte des changements de fonds affectant les marchés des produits de 
base dans la formulation de ses réponses aux propositions du programme 
intégré et de ne pas restreindre sa politique internationale sur les matières 
premières à la sphère des négociations Nord-Sud. 
Le programme intégré pour les produits de base 
Le groupe des "77" qui s'est fait le promoteur du programme intégré pour 
les produits de base a demandé que quatre changements fondamentaux soient 
apportés à l'organisation du commerce de ces produits. Le premier grand 
1Carlos Diaz Alejandro, "International Markets for Exhaustible Resources, Less Developed 
Countries, and Transnational Corporations", Economie Growth Centre, Yale University, 
décembre 1976 (reprographié), p. 17. 
2G.K. Helleiner, "Structural Aspects ofThird World Trade: SomeTrends and SomeProspects", 
novembre 1977 (reprographié), p. 1. 
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changement, c'est la création d'accords entre producteurs et consommateurs 
pour 18 produits de base jouant un rôle de premier plan dans les exportations 
des pays en développement. Ces accords visent en premier lieu à stabiliser les 
cours de ces produits mais également à constituer des instances inter-
nationales de négociations où producteurs et consommateurs pourraient 
fixer durablement un prix "juste et rémunérateur" pour les uns et "équitable" 
pour les, autres. 
Le seéond changement appelle la création d'un fonds commun pour les 
produits de base. Le principal objet de ce fonds serait de coordonner le 
financement de stocks régulateurs pour certains de ces 18 produits. Ces 
stocks régulateurs sont l'un des principaux moyens de stabiliser les cours et 
servent également à assurer aux consommateurs un approvisionnement plus 
régulier. Les pays en développement ont insisté pour que le fonds commun 
soit doté de ressources propres suffisantes afin qu'il puisse agir comme 
catalyseur dans la création d'accords portant sur d'autres produits. Ils ont 
également réclamé l'ouverture d'un "deuxième guichet" du fonds qui 
fournirait des prêts et des subventions pour diverses "autres mesures" visant à 
améliorer le commerce des produits de base, et notamment des mesures de 
stabilisation pour les produits qui ne se prêtent pas à la constitution de stocks 
régulateurs. 
Le troisième grand changement que les pays en développement attendent 
du programme intégré, c'est l'élargissement et l'assouplissement de l'accès aux 
fonds compensatoires pour les pays dont les recettes d'exportation de 
produits de base tombent en dessous des niveaux normaux. Puisqu'aussi 
bien, même après avoir stabilisé les prix, les recettes peuvent continuer de 
fluctuer de manière importante étant donné que le volume des exportations 
suit l'évolution de l'offre et la demande. Le Fonds monétaire international et 
la Communauté européenne ont déjà mis en place des mécanismes de 
financement compensatoire. Les deux systèmes ont besoin d'être améliorés. 
Le quatrième changement devant résulter du programme intégré, c'est la 
mise· en branle d'une série de modifications dans les marchés des matières 
premières qui permettraient à terme aux pays en développement de participer 
plus activement à l'extraction, à la transformation, au transport et à la 
commercialisation des produits de base, et à leurs produits transformés 
d'entrer plus librement sur les grands marchés de consommation du Nord. À 
l'heure actuelle, les pays en développement ne reçoivent que 15% environ du 
prix final payé par le consommateur pour leurs principaux produits 
d'exportation. 
La coopération: pour quoi faire? 
Les propositions du programme intégré ne sont pas "à prendre ou à 
laisser". Comme les négociations passées ont permis de s'en convaincre, elles 
appelent des réponses intelligentes et la mise au point concertée de nouveaux 
arrangements internationaux sur les produits de base. En se refusant à y 
participer le Canada n'a rien à gagner et beaucoup à perdre. 
L'analyse montre que c'est de la stabilisation des prix que découlent les 
principaux avantages immédiats. Schématiquement, on peut poser l'équation 
suivante: stabilité des prix, d'un coté, égale, de l'autre, diminution des 
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licenciements et des perturbations dues à la surabondance de l'offre et aux bas 
prix, ralentissement des poussées inflationnistes causées par la flambée des 
prix, assainissement du climat dans lequel se fait la planification des 
investissements, l'expansion de la production et la création d'emplois et de 
revenus, et, enfin, stabilisation des revenus du gouvernement (en particulier 
pour les pays du tiers-monde dont les programmes de développement ont été 
gravement perturbés par l'instabilité des prix et des revenus). Les pays du 
Nord qui produisent et transforment des matières premières profitent tout 
autant de ces avantages que les pays du Sud plus largement tributaires des 
exportations de produits primaires. 
Les avantages de la stabilisation sont difficiles à chiffrer, mais il ressort 
des études faites à ce sujet, que pour un pays comme le Canada le simple fait 
de réduire l'inflation permettrait de dégager chaque année des ressources d'un 
montant plusieurs fois supérieur au montant annuel des coûts d'exploitation 
des stocks régulateurs et du fonds commun. Si l'on tient compte des autres 
avantages, en se plaçant strictement du point de vue des intérêts du Canada, 
les arguments militant en faveur de la stabilisation internationale sont 
extrêment convaincants. 
Certains gouvernements et commentateurs prétendent que le recours à 
l'intervention internationale pour stabiliser les marchés coûte cher et ne 
donne pas toujours les résultats escomptés. Aussi la méthode consistant à 
"compenser" les pertes de revenus quand les prix ou le volume des ventes 
chutent a-t-elle de nombreux partisans. Sans nier pour autant qu'il importe 
d'améliorer les mécanismes de financement compensatoire, l'étude conclut 
que cette méthode de stabilisation a pour effet de maintenir les pays du tiers-
monde dans la dépendance des institutions de prêts plutôt que de contribuer à 
les en affranchir. Il n'y a donc pas de formule qui puisse, à la satisfaction de 
chacun, remplacer la négociation produit par produit d'arrangements 
internationaux de stabilisation des prix. 
Certains détracteurs du programme intégré ajoutent que son application 
comportera certains coûts pour les pays développés. Ainsi les arrangements 
sur les produits de base pourraient permettre aux producteurs de "soutenir" 
les prix et les maintenir à un niveau artificiellement élevé. Les importateurs de 
produits primaires feraient les frais de cette augmentation; en outre l'efficacité 
de la répartition mondiale des ressources s'en trouverait diminuée toujours 
selon les adversaires du programme intégré. Mais en fait, pour diveses raisons 
examinées dans cette étude, leur argument selon lequel ce sont les 
consommateurs qui finissent invariablement par payer la note des inter-
ventions internationales génératrices d'inefficacité, cet argument, pour les 
marchés des matières premières, ne tient tout simplement pas. Ceux-ci en effet 
n'ont jamais été caractérisés par cette concurrence généralisée qui assure en 
principe l'allocation optimale des facteurs3. De plus, la plupart des 
possibilités de soutien des prix qui s'offrent aux nations productrices ont déjà 
été exploitées par le biais de cartels, officiels ou non, ou d'associations de 
producteurs. Les cas dans lesquels les pays développés ont refusé de participer 
aux organisations de producteurs (par exemple le Canada pour le cuivre) 
fournissent les seules exceptions. 
3Dans ce cas ci, le Canada augmenterait les recettes provenant de l'exportation de produits de 
base couverts par le programme intégré et paierait plus pour ses importations. 
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Si des accords internationaux sont conclus entre les producteurs et les 
consommateurs pour les autres produits de base de la CNU CED (quatre sont 
déjà en vigueur), les producteurs et consommateurs seront chargés de 
négocier les prix minima et maxima de chaque produit de base au sein des 
conseils paritaires internationaux appropriés. Les producteurs pourront 
obtenir vraisemblablement un léger relèvement des prix dans la mesure où les 
consommateurs seront disposés à payer un supplément pour une plus grande 
stabilité, une plus grande sécurité et régularité des approvisionnements et 
autres avantages éventuels touchant par exemple les investissements. Il 
apparaît donc dans ce cas que le programme intégré serait tout aussi 
avantageux pour les producteurs que pour les consommateurs. 
Un autre effet important se fera sentir à plus long terme au fur et à mesure 
que les producteurs de produits primaires (et notamment le Canada pour 
certains produits) s'efforceront d'accroître leur participation dans l'industria-
lisation, le transport et la commercialisation des produits de base. Bien que le 
programme intégré ne soit nullement à l'origine de ce phénomène et de ces 
tensions qui se préciseront de toute façon, il rencontre une vigoureuse 
opposition de la part de ceux qui craignent qu'il n'entraîne des pertes 
d'emplois et de revenus dans les pays industrialisés. En principe, lorsque les 
producteurs jouissent d'un avantage comparatif dans les activités de 
transformation, cela devrait être également bénéfique aux grand pays 
industrialisés consommateurs. Mais dans le climat protectionniste actuel, cet 
argument ne réussit guère à désamorcer les pressions politiques ni à calmer 
ceux qui croient leur emploi menacé. Ce qui fait apparaître l'urgente nécessité 
d'analyser les effets de la participation accrue des pays producteurs sur ces 
marchés4 et la manière dont le Canada pourra y répondre et s'y adapter5• 
Aucune analyse approfondie de l'impact que les propositions de la 
CNU CED pourraient avoir sur l'économie canadienne n'a encore été réalisée 
au gouvernement6. Pour un pays aussi tributaire du commerce des matières 
premières que l'est le Canada, c'est proprement extraordinaire. Il est en tout 
·cas facile de se convaincre que la participation active du Canada aux 
arrangements entre producteurs et consommateurs lui fournirait les moyens 
nécessaires pour anticiper, comprendre et négocier les aspirations des pays 
producteurs du tiers-monde, et pour s'y adapter. 
Enfin, il ne faut pas perdre de vue que le Canada également a tout intérêt 
à jouer un rôle plus important dans l'industrialisation de ses propres 
ressources, et qu'il a toujours résolument défendu le droit des pays de le faire. 
4La seule étude sérieuse de ces effets semble indiquer que les problèmes potentiels d'adaptation 
pour le Canada sont relativement mineurs. Voir G.K. Helleiner et D. Welwood, "Raw Materia/ 
Processing in the Developing Countries and Reductions in the Canadian Tarif!', Document de 
travail n° 111, Conseil économique du Canada (Ottawa: Approvisionnements et Services 
Canada, avril 1978). 
sces problèmes sont examinés en détail, sous l'angle du commerce et des produits manufacturés, 
dans une étude à paraître prochainement réalisée par l'Institut Nord-Sud. 
6Au moment d'écrire ces lignes, les résultats d'une étude interministérielle tardivement 
commandée au mois de mars 1978 ne sont pas encore connus. L'évaluation la plus complète 
réalisée par un analyste indépendant du gouvernement est sans doute celle de A. R. M. R,itter, 
Conflict and Coïncidence of Canadian and Less Deve/oped Country lnterest in International 
Trade in Primary CommodiÙes, document de travail n° 109, Conseil économique du Canada 
(Ottawa: Approvisionnements et Services Canada, mars 1977). 
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Le mm1stre des Affaires extérieures du Canada avait déclaré de manière 
catégorique en 1974: "nous estimons qu'il est de l'intérêt légitime des pays 
producteurs de matières premières de valoriser leurs ressources"7• Et la 
méthode sectorielle adoptée par le Canada dans les négociations commer-
ciales procède de la même conception. Il semble pourtant que les 
représentants canadiens cherchent quelquefois à faire oublier cette conver-
gence d'intérêts entre le Canada et le tiers-monde. 
En fait, pour certains produits primaires, comme le cuivre et le nickel, 
une association plus étroite du Canada avec les pays producteurs du tiers-
monde p_eut s'avérer être mutuellement avantageuse. On peut s'attendre à ce 
que de tels arrangements rencontrent une certaine résistance de la part de nos 
principaux partenaires du Nord mais, sans pour autant risquer de susciter des 
frictions inutiles dans ses relations avec ses principaux partenaires commer-
ciaux, le Canada n'a cessé au cours de ces dix dernières années d'encourager la 
conclusion d'accords internationaux entre producteurs et consommateurs et 
devrait redoubler d'efforts dans ce sens - tout en repoussant les positions 
extrêmes tant des partisans à tous crins des actions de cartel que des 
adversaires irréductibles de la concertation. 
Outre le souci de sauvegarder ses intérêts économiques et ses relations 
avec l'extérieur, le Canada a également celui non moins important de remplir 
ses obligations et d'honorer ses engagements en matière de coopération au 
développement. Or, depuis deux ans le cheval de bataille du groupe des "77" 
c'est le programme intégré et plus particulièrement le fonds commun qu'il 
considère comme le "fer de lance" des négociations visant à établir un nouvel 
ordre économique international. Et bien que les observateurs soient loin 
d'être tous du même avis quant à la capacité du programme commun de 
répondre aux espoirs que le Sud fonde sur lui, si le Nord s'avère incapable de 
donner suite à ces propositions ou de proposer des solutions de rechange 
acceptables, les relations Nord-Sud subiront un grave revers. Même en cette 
époque de problèmes sociaux et de malaise économique intérieur, rares sont 
les pays du Nord qui prendraient le risque de précipiter une aggravation des 
antagonismes internationaux et de retomber dans le climat de tension qui a 
marqué le milieu des années 70. Au point de vue de la sécurité, de la qualité 
de la vie et des avantages potentiels des échanges économiques et culturels, il 
en coûterait trop cher. Le gouvernement canadien reconnaît que ce problème 
figure toujours au premier rang de ses priorités en matière de politique 
étrangère et qu'il importe particulièrement de progresser relativement vite 
dans la mise en place du fonds commun. 
Sans doute paraîtrait-il moins urgent d'avancer dans la restructuration 
des .marchés des matières premières si l'on enregistrait des progrès rapides 
dans les autres domaines de la coopération au développement. Malheureuse-
ment, la situation sur les autres fronts est sombre. Pour ce qui est de 
l'allègement de la dette, l'autre grande priorité du Sud, la situation s'est 
améliorée au cours des douze derniers mois, en particulier en ce qui concerne 
les pays les plus pauvres. Mais l'on ne s'attend pas à ce que des progrès 
7Canada, Département des Affaires extérieures, "Notes pour un discours du secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures; !'Honorable Mitchell Sharp", prononcé lors de la sixième session spéciale de 
l'Assemblée générale des Nations Unies, New York, Il avril 1974, p. 2. 
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spectaculaires soient enregistrés dans un proche avenirs. Les dépenses d'aide 
du Canada, comme celles de la plupart des pays industrialisés, ont encore 
diminué en 1977 par rapport au PNB, et sans les paiements anticipés de 
dernière minute aux organisations internationales, les chiffres auraient été 
encore moins brillants. De plus, on constate que le programme d'aide accorde 
plus d'importance à la coopération industrielle et à la recherche d'avantages 
pour l'industrie canadienne, ce qui suscite déjà des questions sur l'orientation 
de l'aide canadienne au développement. Les importations en provenance du 
tiers-monde se heurtent à des barrières considérablement plus élevées, et en 
dehors des concessions du Canada sur la dette il y a un an, rien ne vient 
contrebalancer la détérioration de la coopération dans le domaine de l'aide et 
du commerce. 
Dans le domaine capital du commerce des produits de base, il est possible 
de rendre à la politique de coopération au développement du Canada toute 
son impulsion. La relance de cette politique qui, comme le montrent de 
nombreuses analyses, ne nuit en rien aux intérêts économiques propres du 
Canada, exigera du gouvernement qu'il prenne des mesures positives 
concrètes lors des prochaines négociations sur les produits de base et le fonds 
commun. 
Cette évaluation positive repose évidemment sur l'hypothèse que cette 
superstructure complexe de planification internationale des marchés des 
matières premières peut effectivement être créée et maintenue. Comme la 
situation actuelle, cette perspective n'est pas exempte de risques et 
d'incertitudes, mais il ne fait aucun doute qu'un effort consciencieux visant à 
analyser les perspectives et à prévoir les impondérables permettrait de les 
réduire considérablement. Jusqu'à présent, la plupart des pays occidentaux 
n'ont pas pris ces propositions suffisamment au sérieux pour consentir l'effort 
nécessaire. Ils seraient bien avisés de le faire. 
L'après négociations internationales: de la réflexion 
à la réorientation 
En dehors de toute préoccupation relative aux positions particulières 
que le Canada sera amené à défendre au cours des prochaines négociations 
produit par produit et sur le fonds commun, le moment est venu de procéder à 
une réévaluation rigoureuse de la politique du Canada sur les produits de 
base. La politique actuelle, suivant l'iIJterprétation qu'on peut en donner à 
partir des déclarations officielles, n'a guère évolué depuis 19609. Elle a 
consisté à "ne pas se mêler" des affaires des transnationales dont le rôle est 
pourtant capital, et à soutenir de manière conséquente mais essentiellement 
passive les accords entre producteurs et consommateurs. 
Il semble qu'il soit devenu aujourd'hui nécessaire de réexaminer un 
certain nombre de questions fondamentales touchant la mise en valeur et le 
commerce des produits de base. La première est celle des relations entre le 
gouvernement canadien et les transnationales qui ont des filiales ou sont très 
8Voir l'Institut Nord-Sud: Canada Nord-Sud 1977-1978, vol. 2: La montée de /'endettement du 
tiers-monde (Ottawa: L'Institut Nord-Sud, 1978). 
9V oir chapitre 4. 
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actives au Canada. La deuxième question est celle des relations du 
gouvernement du Canada avec ceux des autres pays qui produisent des 
matières premières dont le Canada est gros exportateur. Les événements 
intervenus ces derniers temps sur le marché du nickel montrent suffisamment 
qu'il est nécessaire de reconsidérer ces deux types de relations. 
L'Institut Nord-Sud, en plus de suivre l'évolution des négociations 
internationales, poursuivra ses recherches dans cette voie10. Mais les 
gouvernements, qui ont accès à des renseignements confidentiels sur les 
activités des sociétés ou qui peuvent se les procurer lorsqu'ils ne les ont pas, 
seraient évidemment beaucoup mieux placés pour mener à bien l'analyse. 
Celle-ci devrait notamment chercher à dégager les tendances de fonds suivant 
lesquelles s'opère la redistribution des pouvoirs entre les gouvernements et les 
transnationales et à définir les rapports optima entre eux. 
Les priorités d'action 
L'heure n'est plus aux plaidoyers et aux palinodies. Nul aujourd'hui ne se 
paie plus de mots et la situation inévitablement est appelée à se clarifier. Va-t-
on aboutir à une impasse et voir les antagonismes s'exacerber ou au contraire 
déboucher sur une relance des efforts de coopération? La prochaine 
conférence de négociations sur le fonds commun qui sera probablement 
convoquée à l'automne 1978, en apportant une réponse à cette question, 
contribuera à orienter le cours ultérieur des événements. 
Pour les gouvernements du Nord il s'agit donc maintenant de formuler 
des propositions qui, tout en tenant compte autant que possible de leurs 
intérêts économiques propres à court et à long terme, soient susceptibles 
d'être acceptées par le Sud. Ils devront bien mesurer l'importance des 
avantages et des intérêts qui découlent de la coopération au développement et 
élaborer une plateforme commune de négociations. Vu le retard pris par bien 
des gouvernements dans l'évaluation des nouveaux arrangements sur les 
produits de base, la tâche ne sera pas facile. Mais pour le Canada elle est 
d'autant plus urgente qu'il est nécessaire de procéder à une réévaluation 
d'ensemble de la politique nationale sur le commerce des produits de base. 
On pourrait discuter longtemps des détails qui permettraient d'arriver à 
la position canadienne optimum, mais il ne fait guère de doute, sur la base de 
l'analyse faite ici et sur la foi d'un bon nombre de travaux provenant d'autres 
sources, que la politique du Canada, et dans certain cas, ses efforts visant à 
influencer les autres pays industrialisés, devront s'inspirer des priorités 
fondamentales énumérées ci-dessous. 
1. Le fonds commun. Le Canada devrait préconiser la constitution 
aussi rapidement que possible d'un fonds commun doté de: 
• mécanismes propres à assurer le financement des stocks 
régulateurs et des opérations de deuxième guichet; 
• un niveau initial élevé de moyens de financement (de l'ordre 
de 500 millions de dollars) prélevés sur les contributions dues 
par les gouvernements membres; 
10Ces problèmes seront examinés dans le cadre de la deuxième revue annuelle de l'Institut Nord-
Sud traitant du tiers-monde et des réalisations du Canada, qui doit paraitre à l'automne 1978. 
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• une structure financière et des modes de fonctionnement 
(voir de~cription au chapitre 3) lui permettant d'activer et de 
faciliter la conclusion et la gestion d'accords sur les produits; 
• une structure de décision impartissant aux pays en dévelop-
pement la moitié environ du nombre total des voix; 
• pouvoirs étendus pour ses opérations de deuxième guichet ou 
d'aide, au profit des pays les moins développés en particu-
lier, étant bien entendu que les contributions du deuxième 
guichet doivent constituer un supplément net aux autres 
programmes d'aide. 
Le Canada, pour donner un signe tangible de son engagement, 
devrait verser une contribution importante, 20 millions de dollars 
environ, à la phase initiale de constitution du fonds commun 11 et 
faire en sorte que le train de mesures qui sera adopté soit aussi 
complet et efficace que possible et non pas un simulacre de fonds 
commun destiné simplement à faire illusion. 
2. Accords et arrangements internationaux sur les produits de 
base. Le Canada devrait maintenant s'efforcer de hâter la 
conclusion d'accords internationaux sur le caoutchouc, le thé, le 
cuivre et le blé, et user de son pouvoir de négociation et de 
persuasion en vue de réaliser des accords ou autres arrangements 
appropriés entre producteurs et consommateurs sur les autres 
produits répertoriés par la CNUCED 12. Dans bien des cas, ces 
arrangements comprendront l'abaissement ou la suppression 
des barrières érigées contre l'importation des matières premières 
transformées. Il faudra accorder une attention plus particulière 
aux marchés, comme ceux du jute et des fibres dures, qui 
permettent de mettre au point des accords favorisant des 
groupes de population comptant parmi les plus pauvres du 
monde. 
3. Financement compensatoire. Le Canada devrait s'efforcer 
d'obtenir des améliorations aux mécanismes du Fonds moné-
taire international et de la Communauté européenne, amélio-
rations qui consisteraient notamment à: 
• libéraliser les conditions d'accès des pays en développement 
au financement compensatoire; 
• accroître le montant des fonds disponibles au titre du 
financement compensatoire: le montant total et le montant 
autorisé pour chaque pays; 
• assurer une couverture plus étendue des recettes d'exporta-
tions, en vue d'inclure notamment celles du tourisme et des 
"invisibles"; 
11voir annexe B pour le calcul de ce montant. 
12C'est dans le cas du blé que la communauté d'intérêts entre le Canada et tout un ensemble de 
pays du tiers-monde apparaît le plus clairement. Voir l'Institut Nord-Sud, Canada Nord-Sud 
1977-1978, vol. 4: L'alimentation mondiale et le "grenier" canadien (Ottawa: L'Institut Nord-
Sud, 1978), chapitre 3. 
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• assouplir le calendrier des remboursements; 
• appliquer des taux d'intérêt dégressifs au profit des pays 
pauvres et convertir les prêts en dons pour les plus pauvres 
d'entre eux lorsque les circonstances le justifient, 
• calculer les déficits sur la base des revenus réels plutôt que des 
recettes nominales, ou en d'autres termes, stabiliser le 
pouvoir d'achat des exportations de produits de base au plan 
international. 
Cette étude vise en particulier à éclaircir ce dernier point et à 
répondre aux objections que soulèvent ces propositions, objections 
qui tiennent assez souvent à une mauvaise compréhension de leurs 
effets. 
4. Révision de la politique canadienne sur les produits de base. 
Compte tenu des restructurations profondes qui affectent les 
marchés des matières premières et les rapports de force et de 
négociations, le gouvernement canadien devrait entreprendre 
une révision interministérielle complète de sa politique sur les 
produits de base. 
Elle devrait comprendre une évaluation détaillée des intérêts du Canada 
dans le programme intégré. Elle devrait également, au-delà des négociations 
internationales actuelles, examiner les relations que le gouvernement 
canadien entretient aujourd'hui, et voudrait établir demain, avec les autres 
gouvernements et les protagonistes du secteur privé sur chaque marché, en 
particulier ceux des produits d'exportation qui présentent le plus d'intérêt 
pour le Canada et ne sont pas couverts par le programme intégré. Cette étude 
devrait également aborder la réévaluation des intérêts du Canada pour les 
produits de base dans le cadre des questions commerciales plus générales 
comme par exemple le développement croissant des zones d'échange et des 
arrangements commerciaux préférentiels entre zones. 
Le Canada recueillant aujourd'hui les fruits d'une politique de 
coopération marquée par le souci de la cohérence et de l'ouverture voit s'offrir 
à lui la possibilité de promouvoir, en même temps que ses relations 
internationales et ses intérêts économiques propres, le bien-être d'un grand 
nombre de pays en développement. C'est là le genre d'occasion qu'il ne faut 
pas laisser passer. 
Il 
Chapitre 1 
Les producteurs de produits de base: 
avant et après la "crise du pétrole" 
Les matières premières: 
pilier des économies en développement 
Les pays en développement sont traditionnellement exportateurs de 
produits primaires et importateurs de biens manufacturés 1• Ceci vaut pour 
l'ensemble des pays en développement et pour la plupart d'entre eux pris 
individuellement, notamment pour les plus pauvres. Étant donné que les 
matières premières constituent l'essentiel de leurs exportations, la question du 
niveau et de la stabilité des prix des matières premières revêt une importance 
toute particulière pour les pays en développement, de même que celle de leur 
participation aux activités de transformation, de transport et de commer-
cialisation de ces produits. 
Bien que les exportations de produits de base soient vitales pour les pays 
en développement, ces derniers n'exercent pas dans l'ensemble une influence 
déterminante sur le commerce de ces produits. Leur part dans les 
exportations mondiales n'est que de 28% environ, si l'on exclut le pétrole et 
ses dérivés, de 50%, si on l'inclut. Il en va tout autrement lorsqu'on examine 
chaque marché séparément. On s'aperçoit alors que, en tant que producteurs 
et exportateurs, les pays en développement dominent certains marchés, en 
influencent d'autres et ne jouent presque aucun rôle ailleurs. Il n'y a 
évidemment rien d'étonnant à ce que les pays en développement aient placé au 
centre des discussions et négociations actuelles les produits à l'égard desquels 
ils jouent Un rôle prépondérant ou du moins important en tant qu'exporta-
teurs (voir illustration 6). 
1 Il faut remarquer qu'un bon nombre de matières premières passent par divers stades de 
transformation. La frontière qui sépare un produit primaire d'un produit transformé (ou 
manufacturé) n'est donc pas toujours très clairement définie. Sauf indication contraire, c'est la 
Classification type pour le commerce international (CTCI) qui a été utilisée pour définir les 
produits dont notamment ceux des classes 0 à 4, et 68 de la CTCI. Cette définition exclut certains 
produits chimiques bruts et inclut certains métaux transformés. Elle est toutefois couramment 
utilisée et correspond à la structure et au détail de sources de données importantes. 
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Illustration 1 
Structures des exportations mondiales, 1975* 
Total des exportations 
(en millions de $ÉU) 
Pays occidentaux industrialisés 
F:::::::i produits de base à l'exclusion 
t=::i des combustibles fossiles 
Pays en développement 
Économies planifées 
Europe et URSS 
77 358 . 
111 .012 
11% 
[ j produits manufacturés 
o.combustibles fossiles 
• canada 32 300 
*Ne comprend pas les échanges entre les pays à économie planifiée d'Asie, ni ceux 
entre la République fédérale d'Allemagne et la République démocratique allemande. 
Source: Nations Unies, Yearbook of International Trade Statistics, 1976, vol. i, Trade by Country, 




Produits alimentaires matières premières, métaux et 
combustibles:. acheteurs et vendeurs1 
.~;;:;![[~ Canada !::::::;:::::;:::;:;f pays développés 
c::::J pays en développement E3 économies planifiées 
Type de produit2 (total 
des exportations mon-
diales 357 764 millions 












1 u b rifla nts 
168 362 
'Voir note, illustration 1. 




tions mondiales, en 
pourcentage 
2Les catégories sont les suivantes: 1. (CTCI, 0, 1,4,22) 2. (CTCI 2 moins 22,27,28) 3. (CTCI 
27) 4. (CTCI 28,68) 5. (CTCI 3) 
Source: Voir source, illustration 1. 
Illustration 3 
Flux mondiaux des produits de base1 (en pourcentage du commerce 
total, 1975, en millions de $ËU) 
Produits de base, pétrole excepté2 
(exportations mondiales, 189 202 dollars) 
1Voir note, illustration 1. 
2Comprend CTC/ 0, 1,2,4 et 68. 
0 
Ëchange au sein du groupe 
Économies planifiées -
Europe et URSS 
Canada: produits de base, pétrole 
excepté4 (exportations + importations 
canadiennes 15 677 dollars) 
3Aux fins de la présente illustration, comprend les économies planifiées d'Asie. 
•Sur l'ensemble des exportations canadiennes de matières premières en 1975 (17 238 millions 
de $ËU) 30,9% étaient des combustibles fossiles (essentiellement pétrole) et 99,5% de ces 
exportations là sont allées aux économies de marché développées. Sur l'ensemble des 
importations de matières premières (7 601 millions de dollars) 50,4% étaient des 
combustibles fossiles dont 76,4% provenaient des pays en développement. L'illustration ne 
tient pas compte de ces flux. 
Source: Voir source, illustration 1. 
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Du côté des importateurs, le groupe des pays industrialisés domine en 
tant qu'acheteur le marché international de pratiquement tous les produits de 
base, en absorbant 75% environ de toutes les importations mondiales de 
matières premières, et 70% environ, si on exclut le pétrole. Les pays en 
développement n'absorbent que quelque 20% des importations mondiales de 
produits de base et leur part dans les importations ne dépasse 35% pour aucun 
des produits de première importance pour eux en tant que producteurs (voir 
illustration 6). 
Il en résulte que si le commerce des produits de base n'était pas à première 
vue appelé à devenir l'un des enjeux du dialogue Nord-Sud, il en est bel et bien 
devenu un par la volonté du Sud. Et comme l'étude s'attache à le montrer plus 
loin, le fait que les nations industrielles occupent une place importante en 
qualité d'exportateurs sur le marché de certains produits de base qui 
intéressent le Sud au premier chef (et qu'elles dominent tous les autres en 
qualité d'importateurs) est loin de simplifier les négociations. Le fait que le 
marché de chaque produit possède également ses ,caractéristiques propres 
vient encore compliquer les choses. Enfin, il arrive également que même 
parmi les pays en développement il y ait des intérêts différents et parfois 
opposés, ce qui invite encore une fois à se méfier des généralisationsz. En dépit 
de ces facteurs, la détermination dont a fait preuve le tiers-monde dans la 
recherche et la revendication d'une restructuration du commerce des produits 
de base s'est avérée efficace et n'a pas laissé au départ d'en surprendre plus 
d'un. C'est l'histoire de ces dernières années et l'expérience des pays en 
développement touchant le commerce des produits de base qui a le plus 
contribué à cimenter cette union. 
Structures traditionnelles des marchés: les dés sont pipés? 
Le mécontentement que suscitent dans les pays en développement les 
dysfonctionnements du commerce international des produits de base, et la 
recherche de solutions de rechange qui l'accompagne n'ont cessé de 
s'amplifier au cours des dix ou vingt dernières années. Après avoir longtemps 
couvé, il s'est étalé au grand jour dans une multitude d'analyses, en particulier 
dans les années 70, qui ont marqué la mise en veilleuse de "l'aide extérieure" 
et la remise à l'honneur du rôle du commerce comme facteur de 
développement et d'une plus grande justice internationale dans le contrôle et 
la gestion des ressources. Et pour aussi différente que soit l'organisation des 
divers marchés de matières premières, une certaine unanimité dans le 
mécontentement s'est réalisée parmi les pays du tiers-monde. 
C'est dans la détérioration permanente des "termes de l'échange" des 
produits primaires contre les produits manufacturés qu'il faut sans doute 
chercher la cause principale de ce mécontentement. En dépit de la diversité 
des méthodes utilisées pour mesurer les teqpes de l'échange, et des polémiques 
2Certains pays en développement sont assez gros consommateurs de produits de base et 
souffriraient de l'adoption de mesures aboutissant à une augmentation du revenu des 
producteurs. Par ailleurs, les pays en développement sont fréquemment en concurrence entre eux 
comme producteurs. Les divers domaines de convergence et divergence d'intérêts entre les pays 
en développement font l'objet d'une étude plus approfondie dans le cadre de l'analyse produit par 
produit qui figure à l'annexe A. 
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théoriques qu'elles alimentent3, les pays en développement ont pu mettre en 
évidence la baisse au cours des deux dernières décennies du prix réel de 
nombreux produits de base et la baisse relative des prix de l'ensemble de leurs 
produits d'exportation (pour l'essentiel des produits manufacturés). 
Des renseignements disponibles, il ressort que l'évolution des termes de 
l'échange a nettement favorisé les pays développés jusqu'en 1971 et que le 
revirement ultérieur de la tendance est imputable à la hausse des prix du 
pétrole et de certains autres produits de base. En revanche, pour le groupe des 
pays en développement non pétroliers, on constate une baisse nette sur toute 
la période4 • Il en est résulté pour de nombreux pays une compression régulière 
du pouvoir d'achat de leurs recettes d'exportation affectées aux importations. 
Lorsqu'il a fallu réduire les importations indispensables de biens de 
consommation (de produits alimentaires notamment) ou de biens d'équipe-
ment destinés à des projets de développement, ce laminage de leur pouvoir 
d'achat s'est traduit par une aggravation des conditions de vie de leur 
population et par un ralentissement des efforts de développement. 
Certaines des causes auxquelles ils imputent cette détérioration de leur 
position commerciale étaient de nature à exaspérer encore plus les pays en 
développement. Dans une certaine mesure cette détérioration reflète le jeu de 
facteurs "économiques" comme par exemple un accroissement de la demande 
des biens manufacturés et de services plus rapide que pour les produits 
primaires, allant de pair avec la croissance des revenus mondiaux, et dans 
certains cas la mise au point de produits naturels et synthétiques qui viennent 
supplanter les produits de base qu'ils exportent traditionnellement. Toute-
fois, aucun de ces facteurs ne suffit à expliquer le phénomène et après force 
débats et analyses, le tiers-monde a bien dû se convaincre, non sans 
amertume, que la détérioration des termes de l'échange est due en grande 
partie à la structure des marchés internationaux sur lesquels les pays en 
développement se heurtent aux pouvoirs de quasi-monopole exercés tant par 
les acheteurs de produits de base que par les vendeurs de biens manufacturés. 
Le gain formidable que !'OPEP a su tirer de sa position de force lorsqu'elle a 
commencé à exercer le contrôle effectif des exportations de pétrole a sans 
aucun doute contribué à raffermir le tiers-monde dans cette conviction. Tout 
JLa question de savoir s'il y a effectivement détérioration des termes de l'échange pour les pays en 
développement au cours de la période d'après-guerre, et dans quelle mesure, est à l'origine d'une 
longue bataille entre spécialistes, menée à coups d'analyses dont aucune jusqu'à présent n'est 
parfaitement concluante. Rien en tout cas ne vient appuyer la thèse selon laquelle les pays en 
développement auraient réalisé des gains substantiels grâce à l'amélioration des termes de 
l'échange. Quoiqu'il en soit, la conviction que l'évolution des termes de l'échange leur a été 
défavorable et que la hausse des prix de leurs importations de produits manufacturés a 
complètement "englouti" les accroissements de production de leurs exportations a suscité un 
profond ressentiment par les pays du tiers-monde. À toutes fins pratiques, les analyses qui 
étayent la thèse de la détérioration des termes de l'échange au cours des dernières décennies sont 
très convaincantes. 
40n retrouve le même schéma dans l'évolution du pouvoir d'achat des exportations. Les pays en 
développement non pétroliers ont dans l'ensemble connu un accroissement de l'ordre de 80% du 
pouvoir d'achat de leurs exportations au cours des vingt dernières années tandis que les pays 
développés ont connu, en gros, un accroissement de 300% du leur. Pour les 29 pays "les moins 
développés" figurant sur la liste des Nations Unies, l'accroissement n'a été que de 5%. Voir 
CNUCED, Manuel de Statistiques du commerce international el du développement, 1976 




Les termes de l'échange (indices, 1970=100) 
Pour un pays ou un groupe de 
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Ainsi, si les prix à l'exportation 
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en reconnaissant que le pétrole est dans une situation particulière, les 
producteurs de produits primaires du tiers-monde estiment que ce modèle 
montre qu'il serait possible d'augmenter nettement et les prix absolus et le 
pouvoir d'achat des exportations des produits primaires, grâce à une réforme 
des structures et des mécanismes de régulation du marché. 
Les pays en développement sont aux prises avec un autre problème grave 
dans le commerce international des produits de base, à savoir l'instabilité des 
recettes d'exportation. Les fluctuations des prix des matières premières dues 
aux variations de l'offre comme à celles de la demande, les ont gravement 
touchés. Pour la majorité des pays en développement, les recettes 
d'exportation comme d'ailleurs les prix à l'exportation ont connu des 
fluctuations considérables. Entre 1970 et 1975, il n'était pas rare dans les pays 
en développement que les recettes d'exportation accusent des variations 
annuelles à la ha use ou à la baisse de 10 à 30% par rapport à leur "tendance de 
fonds"; au cours de la même période, les fluctuations dans la grande majorité 
des pays industrialisés n'atteignaient pas 10%5. 
Une instabilité prolongée des recettes d'exportation cause infailliblement 
tout un ensemble de difficultés graves. Les producteurs sont les premiers 
touchés par les effets de cette instabilité sur les revenus et la planification des 
investissements, et certains sont obligés de déposer leur bilan. En théorie, il est 
possible d'isoler les producteurs par des programmes nationaux visant à 
stabiliser les prix ou leurs revenus. Toutefois, l'insuffisance des ressources 
fiscales des gouvernements des pays en développement fait que ces 
programmes sont souvent hors de leur portée ou ne peuvent être menés à 
terme faute de moyens financiers. Les moyens supplémentaires mis à leur 
disposition par le mécanisme de "financement compensatoire" international 
(analysé dans le détail plus loin) ne peuvent permettre de combler l'écart. 
L'instabilité des recettes d'exportation a comme autre retombée négative 
qu'elle entraîne des fluctuations des revenus fiscaux et des recettes et devises 
qui risquent de mettre les gouvernements dans l'impossibilité d'élaborer et 
mettre en oeuvre les plans de développement6. 
Le troisième motif de mécontentement des pays du tiers-monde en ce qui 
a trait à la détérioration des termes de l'échange, c'est le sentiment que la 
concentration et la puissance des acheteurs de matières premières a pour effet 
de transférer l'essentiel de la valeur finale des produits primaires ou 
transformés (notamment la valeur ajoutée aux premiers stades de la 
transformation, au niveau du transport, de l'emballage, des taxes, des marges 
bénéficiaires des grossistes et détaillants) aux sociétés nationales ou 
transnationales ayant leur siège à l'étranger. S'il est difficile de généraliser en 
raison des différences de structures d'un marché à l'autre, il est clair que la 
part du prix final du produit qui revient aux exportateurs des pays en 
développement est demeurée faible et, dans bien des cas, est allée en 
5/bid., pp. 266 à 269. 
6La situation apparaît dans toute sa pureté lorsque ce sont des offices nationaux de 
commercialisation qui sont chargés des ventes à l'exportation et qui déterminent les prix payés 
aux producteurs. La question est de savoir si les effets de l'instabilité doivent être répercutés 
directement sur les revenus du producteur ou sur les revenus de l'office de commercialisation du 
gouvernement, qui souvent financent une bonne partie des plans de développement. 
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Illustration 5 
Instabilité des prix des produits de base 
Ensemble des 
produits primaires 





·Minerais et métaux 
1950 55 60 65 70 
*Les chiffres comprennent les indices des prix à l'exportation des produits primaires. 
Chaque index représente le prix 'moyen' d'un groupe de produits. L'index donne 
pour chaque année les prix à l'exportation par rapport à ceux de 1970 (1970=100). 









diminuant7. Si l'on fait abstraction du pétrole, les pays en développement 
tirent 80% de leurs recettes d'exportation des produits de base. La valeur des 
ventes au détail de ces produits de base se chiffre aujourd'hui à 200 milliards 
de dollars. Sur ces 200 milliards les producteurs n'en reçoivent guère qu'une 
trentaines. 
C'est pourquoi les pays en développement sont particulièrement 
désireux d'accroître leurs activités de transformation des matières premières 
et leur participation dans le secteur du transport, de la commercialisation et 
de la distribution, et les secteurs voisins comme ceux de la production de 
matières synthétiques, qui affectent les marchés des matières premières. La 
tendance des pays industrialisés à relever leurs barrières à l'importation en 
fonction du degré de transformation subie par les matières premières 
importées, s'est révélée être un puissant obstacle à l'accroissement des 
activités de transformation des pays en développement et de leur participa-
tion au marché. Un autre obstacle majeur aux progrès du tiers-monde sur la 
voie d'une participation plus active à la gestion des marchés réside dans le 
manque de ressource et de compétence et de l'expérience nécessaires. De toute 
évidence, les sociétés et gouvernements des pays industrialisés ont jugé que 
leurs intérêts fondamentaux leur commandaient de ne pas rendre ces facteurs 
trop facilement accessibles. 
Le programme intégré pour les produits de base 
et les interventions 
Les pays en développement ont réagi de bien des façons aux problèmes et 
aux injustices qu'ils perçoivent dans le fonctionnement des marchés de 
matières premières. Ils ont multiplié les interventions sur ces marchés à titre 
de producteurs individuels, ou en formant de petits groupes. Ces 
interventions ont consisté, entre autres, à: 
1. conclure de nouveaux arrangements avec les transnationales. 
Grâce au renforcement de leur détermination et de leurs 
capacités de négociation, ces pays ont pu obtenir une participa-
tion dans .certains projets, des accords sur la formation du 
personnel technique et de gestion, et le retrait des 
transnationales après une date donnée. Dans certains cas, 
comme pour la bauxite de la Jamaïque, on a su accroître la 
transformation locale en restreignant l'octroi de licences aux 
seules compagnies qui accepteraient d'investir dans les installa-
tions de transformation; 
2. imposer des mesures fiscales, des taxes commerciales, des 
subventions et restrictions, et des redevances (huiles végétales, 
bauxite, phosphates). Dans le cas des huiles végétales, des pays 
ont appliqué des taxes à l'exportation inversement propor-
tionelles au degré de transformation de l'huile avant 
7Le Secrétariat de la CNUCED a réalisé une étude sur ce phénomène intitulée: Rapport existant 
entre les prix à /'exportation el les prix à la consommation de certains produits de base exportés 
par les pays en développement (TD/ 184/Supp. 3), New York, janvier 1976. Des recherches 
complémentaires sont en cours sur le sujet. 
8M. ul Haq, The Poverty Curtain (New York: Columbia University Press, 1976), p. 159. 
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exportation afin de contrebalancer les effets des droits à 
l'importation perçus par les pays industrialisés qui eux sont 
directement proportionnels au degré d'élaboration des produits. 
Dans le cas de la bauxite, les taxes à l'exportation ont été 
indexées sur les prix du lingot d'aluminium transformé; 
3. réglementer ou nati.onaliser les sociétés étrangères et le 
développement des compagnies publiques, "parapubliques" ou 
des compagnies nationales privées. Les nationalisations dans le 
cuivre au Chili et au Pérou, et dans la bauxite en Guyane, sont 
les exemples les plus connus. De plus, nombre de pays ont 
constitué des offices nationaux de commercialisation afin de 
mieux contrôler les prix et les ventes des produits de base 
agricoles (pour le cacao au Ghana par exemple); 
4. acheter des usines de transformation dans les grands pays 
importateurs. Exemple: l'achat d'usines de transformation du 
cuivre en Europe par le Chili et la Zambie, et l'achat d'une 
grande firme américaine de transformation du café par le Brésil; 
5. former des cartels de producteurs, officiels ou non, appliquant 
des mesures de soutien des prix (entente sur les prix de référence, 
et restrictions de la production et des exportations). Exemple: le 
cuivre, le minerai de fer, la bauxite, les bananes et les 
phosphates. 
Suivant les capacités de chaque pays, le degré de concentration des 
transnationales, de concurrence ou de solidarité entre les producteurs, et 
l'accès aux produits de remplacement, ces interventions ont eu plus ou moins 
de succès du point de vue des pays en développement producteurs9. Il semble 
que les principales possibilités d'action de type cartel ont déjà été ou sont en 
voie d'être mises à profit. En même temps, les pays et groupes de pays sont de 
mieux en mieux rodés à la négociation, perfectionnent leurs techniques et 
améliorent leur coordination. On peut donc s'attendre à ce qu'ils redoublent 
d'effort en vue d'améliorer la stabilisation, les termes de l'échange et leur 
participation à la transformation et la distribution des produits de base. 
Certaines des revendications des pays en développement dans les 
discussions internationales sur les produits de base correspondent à des 
orientations nouvelles, mais dans l'ensemble elles ne font que systématiser et 
généraliser à d'autres produits diverses stratégies qui ont déjà été mises en 
oeuvre ou essayées sur le marché de certains produits. 
Ce que· proposent et demandent les pays en développement touche 
directement aux domaines de mécontentement dont il vient d'être question. 
C'est le programme d'action pour l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international, adopté en avril 1974 lors de la sixième session 
spéciale de l'Assemblée générale des Nations Unies, qui a pour la première 
fois sanctionné l'importance de leurs propositions. Toutefois, c'est le 
programme intégré pour les produits de base proposé tout d'abord par le 
Secrétariat de la CNUCED en décembre 1974 et adopté ultérieurement sous 
la forme de la résolution 93 (IV) de la conférence de la CNUCED, tenue à 
9D'autres exemples d'interventions et de restructuration des marchés sont examinés à l'annexe A. 
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Nairobi au mois de mai 1976, qui a servi de base aux négociations. Les 
principaux éléments de cette résolution sont les suivants: 
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Mesures internationales entrant dans le programme 
Il est convenu en outre de prendre les mesures suivantes, applicables 
séparément ou conjointement, y compris une action dans le cadre des 
arrangements internationaux de produits de base entre producteurs et 
consommateurs, eu égard aux caractéristiques et aux problèmes de chaque 
produit et aux besoins particuliers des pays en développement: 
(a) institution d'un dispositif international de stockage de produits de 
base; 
(b) harmonisation des politiques de stockage et constitution de stocks 
nationaux coordonnés; 
(c) institution d'arrangements en matière de prix, notamment d'échelles de 
prix négociées, qui seraient examinés périodiquement et révisés de 
façon appropriée, compte tenu notamment des fluctuations des prix 
des articles manufacturés importés, des taux de change, des coûts de 
production et de l'inflation mondiale, et du volume de la production et 
de la consommation; 
(d) adoption, à l'échelon international, de mesures de régulation de l'offre, 
y compris de contingents d'exportation et de politiques de production 
et, le cas échéant, d'engagements d'approvisionnement et d'achat 
multilatéraux à long terme; 
(e) amélioration des procédures d'information et de c·onsultation sur la 
situation du marché; 
(f) amélioration et extension des facilités de financement compensatoire 
en vue de stabiliser, dans le sens d'un accroissement, les· recettes 
d'exportation des pays en développement; 
(g) amélioration de l'accès aux marchés des produits primaires et des 
produits transformés des pays en développement par des mesures 
commerciales multilatérales prises dans les négociations commerciales 
multilatérales, par l'amélioration des schémas de préférences 
généralisées et leur extension au-delà de la période initialement prévue, 
et par des mesures de promotion du commerce; 
(h) mesures internationales en vue d'améliorer l'infrastructure et la 
capacité industrielle des pays en développement depuis la production 
des produits de base jusqu'à la transformation, au transport et à la 
commercialisation de ces produits, ainsi que la production d'articles 
manufacturés finis, le transport, la commercialisation et l'échange de 
ces articles, y compris l'établissement d'institutions financières, de 
bourses et d'autres institutions en vue d'assurer une gestion 
rémunératrice des transactions commerciales; 
(i) mesures visant à encourager la recherche-développement sur les 
problèmes relatifs aux produits naturels exposés à la concurrence de 
produits synthétiques, et examen de la possibilité d'harmoniser, le cas 
échéant, la production de produits synthétiques et de remplacement 
dans les pays développés et l'offre de produits naturels provenant des 
pays en développement; • 
(j) examen de la possibilité d'adopter des mesures spéciales pour les 
produits de base qui posent des problèmes ne pouvant être résolus de 
manière appropriée par le stockage et dont les cours ne cessent de 
fléchir. 
Il conviendrait, par des mesures différenciées et correctives 
appropriées s'inscrivant dans le programme, de protéger les intérêts des 
pays en développement importateurs, notamment ceux des pays les moins 
avancés et le plus gravement touchés, et des pays qui ne possèdent pas de 
ressources naturelles, auxquels l'application de mesures prévues dans le 
programme intégré porte préjudice. 
Il faudrait prendre des mesures spéciales, y compris l'exemption de 
contributions financières, pour tenir compte des besoins des pays les moins 
avancés dans le programme intégré pour les produits de base. 
Produits couverts 
La gamme de produits à laquelle le programme intégré s'appliquerait 
devrait tenir compte des intérêts des pays en développement en ce qui 
concerne, entre autres produits, la banane, la bauxite, le cacao, le café, le 
cuivre, le coton et les filés de coton, les fibres dures et les produits de ces 
fibres, le minerai de fer, le jute et les produits du jute, le manganèse, la 
viande, les phosphates, le caoutchouc, le sucre, le thé, les bois tropicaux, 
l'étain et les huiles végétales, y compris l'huile d'olive, et les graines 
oléagineuses, étant entendu que d'autres produits pourraient être inclus 
dans le programme10. 
La résolution prévoyait également la convocation de réunions 
préparatoires en vue de déterminer les objectifs, les moyens et les sources de 
financement, le mode de fonctionnement, les processus de prise de décision et 
d'administration du fonds commun pour les produits de base. Ces réunions 
préliminaires devaient être suivies d'une conférence de négociation devant 
être convoquée au mois de mars 1977 au plus tard. En outre, les réunions 
préparatoires à la conclusion d'accords produit par produit devaient 
commencer au mois de septembre 1976 et les négociations s'achever avant 
février 1978. Depuis, un programme intensif de discussions et de négociations 
a été mis en marche sous les auspices du Secrétariat de la CNUCED' 1• Elles 
ont permis d'avoir déjà une première discussion sur tous les produits de base, 
des discussions plus approfondies sur certains, d'aboutir à la conclusion d'un 
accord sur le sucre, et au remaniement de certains accords déjà en vigueur 
(café, cacao, étain). Se sont également tenues trois réunions préparatoires sur 
le fonds commun, suivies de deux conférences de négociation aux mois d'avril 
et de novembre 1977. 
Avant de procéder à l'examen des progrès et perspectives des 
négociations en cours, il convient d'examiner les réponses du Nord aux 
interventions des pays producteurs et aux propositions du programme 
intégré. 
JOConférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, quatrième session, 
Nairobi, 5 mai 1976, résolution 93 (IV) "Programme intégré pour les produits de base" 
(TD/RES/93 [IV]), IO juin 1976, pp. 4 à 6. 
li La liste complète des réunions préparatoires et des négociations de juin 1976 à décembre 1977 
figure dans l'étude Canada Nord-Sud 1977-1978, vol. 1: Le défi Nord-Sud: le tiers-monde et la 
réalisations du Canada (Ottawa: L'Institut Nord-Sud, 1977), pp. 155 à 192. 
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Tableau 1 
L'importance des 18 produits "de Nairobi" dans le commerce total des pays développés et en développement, par 
catégorie de revenus* 
Moyenne 1970-1975 (en millions de $ÉU) 
IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
10 produits 18 en % des lmpor- 10 produits 18 en % des impor-
"choer" produits tallons totales "choer" produits tallons totales 
(1) (2) (1) (2) (3) (4) (3) (4) 
Pays développés - total en.revenu par 
habitant en 1973 17 913 39613 4,4 9,7 4 737 17075 1,2 4,4 
1. supérieur à 4000 dollars par an 10520 21413 4,1 8,3 2985 11 998 1, 1 4,6 
2. inférieur à 4000 dollars par an 7393 18200 4,9 12,0 1 752 5077 1,4 4,1 
Pays en développement - total 2973 4947 3,0 5,1 17 521 24953 16,2 23,1 
1. principaux exportateurs de pétrole 655 1 022 2,8 4,3 1404 2095 2,7 4,0 
2. exportateurs de produits manufacturés 565 1246 2,9 6,4 424 662 3,2 5,1 
à croissance rapide 
3. autres pays ayant un revenu par habitant 
en 1973 supérieur à 400 dollars par an 767 1249 2,5 4,1 9277 13 231 37,0 52,8 
4. pays ayant un revenu par habitant en 
1973 entre 200 et 400 dollars par an 413 608 3,5 5,1 3158 4962 34,3 53,9 
5. pays ayant un revenu par habitant en 
1973 inférieur à 200 dollars par an 
(à l'exclusion du "noyau dur" des pays 
les moins développés) 328 514 4,1 6,5 2124 2580 34,7 42,2 
6. "noyau dur" des pays les moins développés 245 308 6,0 7,5 1134 1423 . 44,3 55,7 
Total 20886 44560 4,1 8,8 22258 42028 4,5 8,5 
'à l'exclusion des économies planifiées. 
Source: Secrétariat du Commonwealth, The Common Fund, Report of the Commonwealth Technical Group (St. Michael, Barbades: Barbados Government Printing Office, septembre 1977), 
p. 79. 
Chapitre 2 
Le Nord: accorder les violons 
Le programme intégré sur la sellette 
Dans tous les pays occidentaux industrialisés, le programme intégré et 
l'idée de la prolifération d'accords internationaux sur des produits de base ont 
suscité un tas d'objections ou de réserves, pour plusieurs raisons; certaines 
sont d'ordre technique: on s'est demandé si les mesures proposées pouvaient 
raisonnablement être appliquées et produire les effèts recherchés en ce qui 
concerne la stabilisation et le soutien des cours des produits. D'autres sont 
d'ordre idéologique: on s'est opposé au principe de l'intervention gouver-
nementale, craignant les répercussions que cela pourrait avoir sur le 
fonctionnement du marché et la répartition des ressources. D'autres, plus 
terre à terre, visaient les intérêts économiques particuliers des diverses 
sociétés ou nations du Nord. 
Stabili~ation ou soutien des cours. Il semble que la principale question 
ait été de savoir dans quelle mesure on pourrait ou devrait soutenir les cours 
de la plupart des produits de base pour les maintenir à un niveau 
"artificiellement" élevé, les prix du marché s'étant avérés dans le passé 
instables et insuffisamment rémunérateurs pour la majorité des producteurs. 
Une telle mesure suppose généralement la constitution de sortes de cartels de 
production ou la conclusion d'ententes entre producteurs et consommateurs. 
Dans un cas comme dans l'autre, on est amené à limiter l'offre pour éviter que 
les cours ne fléchissent du fait de l'existence de surplus ou d'un gonflement des 
stocks 1• 
Or, le plus souvent, le contrôle du tiers-monde sur les sources de matières 
premières, sa cohésion et sa capacité financière ne sont pas suffisants pour 
qu'il puisse réguler l'offre2 • Si les pays consommateurs s'engagent à importer 
que les produits visés par des accords destinés à réguler l'offre, un tel 
arrangement peut faciliter les contrôles; mais, les consommateurs doivent 
alors accepter de payer ces produits plus cher. Bien entendu, aux yeux des 
1 Les mécanismes de fixation des prix, tels' qu'ils sont prévus dans les accords sur des produits de 
base, s'appuient généralement sur un contingentement de la production ou des exportations, ou 
bien sur un système de stocks régulateurs étayé par ce genre de contrôle. 
2Lorsque les produits se paient au prix fort, les pays producteurs sont fortement tentés de 
dépasser les quotas. De plus, ceux qui sont nouvellement producteurs et en pleine expansion sont 
susceptibles de s'opposer à tout contrôle de la production, car une telle mesure tend à figer le 
mode de répartition internationale de la production, c'est-à-dire du marché. 
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acheteurs (gouvernements, sociétésJ et consommateurs des pays impor-
tateurs), un tel soutien des cours va à l'encontre de leurs intérêts immédiats. 
De plus, même s'il est possible de limiter l'offre et de faire grimper les prix, 
cela n'entraîne pas automatiquement une augmentation des recettes des 
producteurs. 
En effet, lorsque l'on a affaire à des produits pour lesquels la demande est 
élastique, les hausses de prix incitent les consommateurs à moins acheter ou à 
se rabattre sur d'autres produits, dans une telle mesure que les recettes de 
vente fléchissent. Ceci vaut particulièrement pour les nombreux produits 
agricoles aisément remplaçables par des équivalents naturels ou artificiels. Le 
soutien des cours et des recettes suppose donc la conjonction de multiples 
facteurs et il est rare que se trouvent réunies les conditions permettant 
d'imposer des augmentations de prix unilatéralement (cartel de produc-
teurs)4. Le pétrole constitue bien évidemment la grande exception; cependant, 
même là, il est extrêmement difficile de réguler le marché, ainsi qu'en 
témoignent l'expérience et l'analyse économique. 
S'il n'est guère possible, en général, de soutenir les cours des produits de 
base par des interventions unilatérales, rien n'empêcherait en tout cas les pays 
producteurs et consommateurs de s'entendre pour augmenter les prix. Mais 
comme ces augmentations seraient immédiatement répercutées sur les 
consommateurs des principaux pays importateurs, et pour d'autres motifs 
expliqués ci-après, les pays industrialisés ont eu tendance à accepter la 
stabilisation du marché des produits de base et à s'opposer à tout soutien des 
cours et des recettes. 
Financement compensatoire. Ainsi, on a souvent prétendu que lorsq.u'il 
s'agit de stabiliser les recettes d'exportation, le financement compensatoire 
constitue une formule plus efficace, moins coûteuse et moins "interven-
tionniste" que des accords visant à "régulariser les cours" de produits de base. 
Avec les mécanismes de financement compensatoire en place, lorsque le 
produit des exportations tombe au-dessous d'un nouveau donné, le"manque 
à gagner" est corn blé au moyen de prêts, ensuite remboursés quand les recettes 
dépassent le niveau de référence. Ce genre de disposition peut s'appliquer à un 
produit en particulier, à un groupe de produits ou à l'ensemble des recettes 
d'exportation d'un pays donné. Il existe actuellement deux grands systèmes 
de financement compensatoire: le mécanisme du FMI, étoffé en 1975, et le 
ST ABEX européen, plan adopté à fa Convention de Lomé (1975) liant la 
3Lorsque les sociétés acquéreuses participent également à l'approvisionnement et, de façon 
générale, à d'autres opérations commerciales "verticalement intégrées", le prix d'achât des 
matières premières dépend davantage des pratiques internes des entreprises. Toutefois, dans les 
pays en développement, le contrôle ou la régulation de la production de bien des produits de base 
déclarés prioritaires par la CNUCED relève de plus en plus de l'État ou des sociétés nationales. 
4Un rapport destiné à l'ACDI approfondit la question du soutien des cours et étudie les 
possibilités d'application d'une telle mesure en relation avec de nombreux produits de base. Il 
ressort qu'à part peut-être la bauxite, les phosphates et le café, rares sont ceux qui présentent le 
même potentiel que le pétrole. Bien que les hausses du prix du pétrole décrétées par !'OPEP aient 
fait .redouter la prolifération de cartels dans les pays en développement, il appert que même les 
possibilités d'un soutien limité sont restreintes et que de toute façon les associations de 
producteurs, officielles ou non, s'en sont déjà largement prévalues. Voir A.R.M. Ritter, "Past 
and Prospective Primary Commodity Price Changes and Market Intervention: The Impact 
Upon Individual Developing Countries", 17 octobre 1976 (rep_rographié). 
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Communauté européenne à 46 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique 
(dits "pays ACP")5. 
Bien que le programme intégré préconise que soient étoffés les 
mécanismes de financement compensatoire afin de permettre une "stabilisa-
tion à la hausse" des recettes d'exportation du tiers-monde, le Nord s'est 
énergiquement opposé au principe du soutien des cours qu'implique la chose. 
Protection du pouvoir d'achat et indexation. Les pays en développement 
ont tout d'abord proposé que les prix des produits de base qu'ils exportent 
soient directement indexés sur ceux des biens manufacturés qu'ils importent. 
Le Nord, déjà opposé au principe d'un soutien des cours, a objecté qu'une telle 
mesure risquerait d'attiser l'inflation dans tous les pays, qu'il serait 
techniquement difficile d'établir des indices de prix convena,bles pour les 
biens manufacturés dans le monde et qu'il en résulterait des inégalités car le 
soutien des recettes d'exportation profiterait surtout aux pays à revenus 
moyen et supérieur exportateurs de produits de base et se ferait en partie sur le 
dos des pays importateurs à faibles ressources et revenus6• Ces objections ont 
tué dans l'oeufl'idée d'une indexation directe et l'on n'a même pas pris la peine 
d'approfondir les avantages et les inconvénients d'une telle formule. 
Par la suite, le tiers-monde a envisagé des moyens moins directs de 
protéger (ou de préserver) son pouvoir d'achat et la question continue 
d'occuper une place centrale dans les discussions et négociations inter-
nationales. Il a notamment proposé d'utiliser la valeur "réelle" des 
recettes d'exportation comme critère de financement compensatoire. Avec le 
mécanisme du FMI actuellement en place, un pays peut obtenir ,des prêts 
"compensateurs" lorsque ses recettes d'exportation tombent au-dessous 
d'une moyenne mobile quinquennale. Or, pour les pays en développement, il 
importe plus de stabiliser la valeur d'échange de leurs exportations contre des 
biens d'importation que le montant nominal de leurs· recettes. On pourrait 
aisément y parvenir en déterminant l'accès au financement compensatoire sur 
la base du pouvoir d'achat des exportations (la valeur .des recettes 
d'exportation rajustée au moyen d'un indice des prix des biens importés). 
La formule proposée a été très souvent mal interprétée. Il faut souligner 
d'emblée qu'elle ne suppose pas de soutien des cours ni, comme l'a 
initialement proposé le tiers-monde, de stabilisation à la hausse des recettes 
d'exportation. Le pouvoir d'achat des exportations de la plupart des pays en 
développement et de l'ensemble des pays non producteurs de pétrole s'est 
amélioré au début de la décennie pour ensuite se détériorer considérablement 
(alors que seule une baisse constante des revenus entraînant l'incapacité de 
rembourser les prêts au titre du financement compensatoire, impliquerait un 
soutien). Elle n'est donc pas inflationniste, ne. pose pas de problèmes 
5L'annexe B compare les façons dont fonctionnent les deux systèmes. Au début de 1978, le 
nombre des pays visés par la Convention de Lomé était passé à 52. 
6Une chose est intéressante à noter: de son coté, le plan STABEX prévoit l'octroi de prêts à des 
conditions plµs favorables (parfois même de dons) aux plus démunis des pays en développement. 
Par contre, en ce qui concerne le mécanisme de financement compensatoire du FMI, l'organisme 
et bon nombre des pays industrialisés qui en sont membres se sont opposés à l'introduction d'un 
tel élément de libéralité en invoquant le principe de la non discrimination, bien que dans le passé 
le fonds ait privilégié des pays à faible revenu. Certains pays exportateurs de produits de base, 
tels que le Canada, risquent aussi d'y être hostiles en raison des avantages que confère un tel 
privilège aux exportateurs du tiers-monde. 
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techniques (puisque le FMI et les divers pays recueillent déjà les données 
voulues sur les prix et les recettes) et répond à un des besoins les plus pressants 
du tiers-monde. Le Canada devrait donc rechercher en priorité l'adoption 
d'un tel système de financement compensatoire. 
Marché et interventionnisme. Dans les pays occidentaux industrialisés, 
on a également critiqué les accords sur les produits de base et tout autre 
arrangement prévoyant un soutien des cours, pour des motifs apparemment 
d'ordre idéologique et, pas toujours logiques. Bien des économistes, des 
officiels et des porte-parole de l'industrie ont vu dans de telles initiatives une 
ingérence inutile et automatiquement néfaste dans le libre fonctionnement 
du marché. Si l'on considère les interventions quasi perpétuelles dans les 
marchés des produits de base par le passé (voir annexe A), une telle façon de 
voir peut paraître à priori surprenante. En effet, voilà un siècle au moins que 
les gouvernements (colonialistes) et les monopoles ou ententes de producteurs 
privés s'efforcent individuellement ou de concert, de contrôler ces marchés 
tandis que le phénomène des accords internationaux sur des produits de base 
est caractérisque de l'après-guerre et que l'idée même de la création d'un fonds 
commun de stabilisation est dans l'air depuis le début des années 40 au moins: 
proposée à cette époque par des hommes d'État britanniques et, notamment, 
par l'économiste J.M. Keynes, elle fut initialement envisagée lors de la 
discussion de projets de réforme institutionnelle pour l'après-guerre7. 
Néanmoins, lorsque l'on étudie de plus près la question, une chose 
devient vite évidente: les propositions et les mesures de réorganisation du 
marché contenues dans le programme intégré sont loin d'avoir la même 
portée que la plupart des accords sur des produits de base conclus dans le 
passé; elles diffèrent notamment sur deux grands points: la prise en compte 
des intérêts du tiers-monde et le degré d'intervention requis des 
gouvernements des pays industrialisés. 
De fait, on souligne de plus en plus que "l'ancien ordre économique", 
caractérisé par la mainmise des transnationales sur les matières premières, 
s'est désagrégé et modifié dans la plupart des secteurs depuis la dernière 
guerre, en premier lieu parce que le tiers-monde n'a cessé d'accroître son 
pouvoir de négociation (comme nous l'expliquons au chapitre 1) et, ensuite, 
parce que de leur côté les transnationales ont réagi, se sont adaptées et sont 
intervenues de plus belle sur le marché des matières premières, notamment 
par le biais de: 
• une plus grande "intégration verticale" ou un contrôle plus étroit 
de toutes les opérations de production, de transformation, de 
transport et de distribution des produits de base. Bien qu'il ne 
donne qu'une idée imprécise de cette tendance, un exemple est 
révélateur à cet égard: en 1975, 88% de la bauxite importée du 
tiers-monde par les États-Unis provenait de sociétés affiliées aux 
importateurs américains; pour le caoutchouc (latex), il s'agissait 
de 80%, pour les bananes et le coton, de 68%8. Les statistiques 
7Voir Helen O'Neil, A Common /nterest in a Common Fund(NewYork: Nations Unies, 1977), p. 
8N ous entendons ici par "société affiliée" une société où au moins 5% des actions comportant 
droit de vote sont détenues par une autre. Voir G.K. Helleiner, "Freedom and Management in 
Primary Commodity Markets: U .S. lmports from Developing Co un tries", World Deve/opment, 
vol. 6, n° 1 (1978). 
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montrent que les transactions entre sociétés affiliées occupent 
une place toujours · plus importante dans les opérations 
d'importation des principaux pays industrialisés; 
• une plus grande concentration horizontale des activités entre les 
principaux acheteurs de matières premières et les plus 
capitalistiques des gros producteurs, de sorte qu'un petit nombre 
de sociétés parviennent à dominer le marché et à faire la loi en 
matière de prix. On cite souvent à cet égard le marché du café 
dominé par une grosse entreprise américaine; 
• la constitution de stocks privés par des consommateurs, des 
commerçants et des spéculateurs, comme dans le cas des stocks 
de nickel de l'INCO; 
• la formation de consortiums entre sociétés et grosses institutions 
financières. Ces consortiums ont de plus en plus la main haute 
dans· les nouveaux projets d'investissements, notamment dans 
les marchés des ressources énergétiques et minéralières, où les 
sommes à investir peuvent être colossales; 
• l'adoption d'autres mesures différenciées, dont la passation de 
marchés à long terme, notamment lorsque des nationalisations 
ont dissous des affiliations, et l'imposition sur certa.ins produits 
de droits de transport ad valorem, qui tendent à protéger les 
industries du Nord contre la concurrence des pays producteurs 
qui transforment leurs matières premières avant exportation. 
Le jeu des intérêts privés au niveau du commerce des produits de base est 
donc devenu plus complexe: 
Il y a les grosses entreprises privées qui produisent des matières pre-
mières, en font le commerce et offrent sur le marché leurs produits finis, 
et celles qui sans être productrices font le commerce international des 
produits de base. Il y a les sociétés qui sont elles-mêmes consommatrices de 
matières premières et de produits semi-ouvrés. Il y a par ailleurs ceux qui 
spéculent sur les matières premières et peuvent déterminer dans une large 
mesure les prix payés aux producteurs et exportateurs de produits 
primaires. De plus, la conclusion de nouveaux types d'accords 
d'exploitation de matières premières entre la plupart des pays et des 
investisseurs étrangers a renforcé le rôle des banques privées, dont la 
coparticipation au sein de consortiums financiers est devenue essentielle à 
la réalisation de coûteux projets d'exploitation minéralière9. 
De plus, les gouvernements des pays industrialisés sont intervenus sur le 
marché par des biais tels que la perception de redevances, la création de stocks 
stratégiques, de barrières douanières progressives, et de sociétés mixtes et 
publiques. 
Face à ces ingérences de plus en plus nombreuses dans le fonctionnement 
du marché, on constate que ceux qui s'y opposent en général sous couvert 
d'idéologie sont en fait mûs par des considérations plus pragmatiques 
9G .F. Erb et B.S. Fisher, "U .S. Commodity Policy: What Response to Third W orld Initiatives?'', 
Law and Policy in International Business, vol. 9, n° 2 (1977), p. 493. 
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lorsqu'ils cntiquent, en particulier, les interventions et les propos1t10ns 
gouvernementales du tiers-monde. Ainsi, dans les pays industrialisés, les 
sociétés nationales qui achètent et transforment principalement des matières 
premières s'opposent à toute augmentation de prix et au détournement des 
activités de transformation au profit des pays producteurs. Les trans-
nationales, de leur côté, bien qu'elles puissent s'adapter en raison de leur plus 
grande mobilité et intégration, n'hésitent pas à invoquer des arguments 
idéologiques et à exercer des pressions afin de gagner du temps pour arrêter de 
nouvelles stratégies. Les gouvernements du Nord aussi ont mis du temps à 
s'adapter et· se sont" heurtés aux pressions des sociétés. Bien que les anciens 
arrangements aient été manifestement un échec et que les entreprises se soient 
montréès incapables de réguler et de stabiliser le marché des produits de base, 
les gouvernements en question ont en général répugné à envisager 
sérieusement la conclusion d'accords d'un nouveau type. Ce ne fut cependant 
pas l'approche de l'anden vice-représentant spécial des États-Unis pour les 
négociations commerciales, qui a mis le doigt sur les contradictions: 
Se peut-il que lorsque l'on cherche au sein d'une entreprise à stabiliser les 
prix et le débit des matières premières et des produits intermédiaires ce soit 
en quelque sorte une "bonne chose" et qu'à partir du moment où des 
gouvernements tentent de faire de même, ce soit automatiquement une 
"mauvaise chose"IO? 
·L'opposition idéologique à une plus grande intervention gouverne-
ment!lle et à un soutien des cours des produits de base s'inspire de l'idée très 
répandue que de telles mesures compromettent la répartition des ressources à 
l'échelon international. On a prétendu qu'en soutenant les cours, on provoque 
une haµsse artificielle des prix des produits et des coûts de production, 
encourage les producteurs non rentables, fait grimper prix et coûts dans les 
industries utilisant les matières premières et favorise, à long terme, la 
production et la consommation de produits de substitution plus chers. Ces 
effets, a-t-on dit, empêchent une répartition efficace des ressources et 
réduisent le niveau général des revenus, de l'emploi et du bien-être. 
Cette façon de voir est pour le moins contestable. Les économistes 
admettent sans difficultés que sur un marché qui n'est déjà pas compétitif à 
certains égards, rien ne dit qu'il vaut mieux avoir plutôt plus que moins de 
concurrence. Les "interventionnistes" ajoutent que la répartition inter-
nationale des ressources est déjà passablement faussée et soulignent que la 
faiblesse ou l'instabilité des recettes entraîne des perturbations et des 
fermetures d'entreprises. Pour eux donc, la "non ingérence" ne favorise pas 
une répartition efficace des ressources. 
Le manque de ressort des "mécanismes naturels" et d'efficacité dans la 
répartition des ressources pour les marchés de nombreux produits de base est 
un phénomène de plus en plus fréquemment attesté: 
Les multinationales intégrées conduisent leurs opérations internes dans des 
conditions contrôlées; les prix et la comptabilité sont établis de manière 
IOH.B. Malmgren, "The Raw Material and Commodity Controversy", International Economie 
Studies Institute, Contemporary Issues, n° 1, Washington, D.C., 1975, pp. 15 et 16. 
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administrative. En fait, les grosses sociétés sont de véritables entités de 
planification centrale qui substituent aux forces du marché des 
arrangements administratifs d'ordre interne! 1. 
Ceux qui partent du principe spécieux que le marché international des 
ressources non renouvelables fonctionne efficacement feraient peut-être 
bien de réfléchir à ce qu'a dit Robert Solow ... "On est en droit de se 
demander ... si l'équilibre n'est pas tellement instable que les prix du 
moment donnent une mauvaise idée non seulement des rapports 
d'équilibre, mais aussi du problème de la répartition des ressources"12. 
Par ailleurs, dans les discussions internationales, l'idée qu'il faut assurer 
à la fois un niveau de rentabilité stable et convenable aux producteurs, et un 
prix équitable aux consommateurs gagne du terrain. C'est, avec le constat 
d'échec des anciens arrangements, ce qui a amené le Nord à se prononcer pour 
des accords internationaux entre producteurs et consommateurs chaque fois 
qu'il est possible de négocier ce qui est "rémunérateur" et "équitable". 
Les pays du Nord, initialement hostiles à la conclusion d'accords sur des 
produits de base, se sont aussi tout d'abord opposés, à peu près dans le même 
esprit, à la création d'un fonds commun servant à financer des stocks 
régulateurs. En gros, on ne s'est pas donné la peine de creuser l'idée sous 
prétexte qu'il n'y aurait pas de stocks régulateurs à financer tant que ne 
seraient pas conclus plusieurs accords sur des produits instituant de tels 
stocks; on n'était même pas sûr, quand bien même de tels accords se 
matérialiseraient, que les fluctuations de prix des divers produits se 
neutraliseraient suffisamment pour que le fonds devienne un moyen de 
stabilisation efficace. On avait justifié initialement la création du fonds en 
partant du principe que lorsque l'offre serait limitée pour certains produits et, 
donc, que les stocks régulateurs seraient réduits ou inexistants, il permettrait 
de financer, par le biais de prêts, des stocks régulateurs de produits 
excédentaires. Dans la mesure où se neutraliseraient les fluctuations 
enregistrées par les marchés des divers ·produits, on aurait besoin d'engager ou 
de mettre en commun moins de ressources financières que si l'on devait 
financer séparément chaque stock régulateur. Les premières études effectuées 
par l'OCDE et la CNUCED ont révélé qu'au cours des dernières années l'effet 
de neutralisation avait été importantIJ. 
Les pays· du Nord ont craint en outre que l'instauration d'un fonds 
commun important n'incite à financer des stocks régulateurs. En d'autres 
termes, si aucun contrôle n'était exercé par les cotisants, on risquerait de voir 
proliférer des stocks régulateurs inutiles. Dans le chapitre 3, nous examinons 
comment l'opposition initiale au fonds s'est finalement muée en soutien 
conditionnel. 
Quant aux autres grands points du programme intégré (problèmes de 
l'accessibilité et de la restructuration du marché), on a décidé de les examiner 
''Ibid. 
12carlos Diaz Alejandro, "International Markets for Exhaustible Resources, Less Developed 
Countries and Transnational Enterprises", Economie Growth Centre, Yale University, décembre 
1976 (reprographié), pp. 4 et 5. 
IJLa CNUCED estime que cela aurait permis de réduire de 20% les besoins de financement. Voir 
CNU CED, Fonds commun: besoins financiers (TD / B/ IPC/ CF/ L.2), 29 décembre 1976, annexe 
l. 
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ailleurs dans le cadre des négociations commerciales multilatérales, ou plus 
tard lors des discussions sur la conclusion ou l'application des accords produit 
par produit. On ne connaît donc pas encore la position précise du Nord à cet 
égard. Il reste que, pour le tiers-monde, l'important est de parvenir à jouer un 
plus grand rôle dans la transformation, le transport, la commercialisation et 
la gestion des produits de base, et cette préoccupation se fait largement sentir 
dans les négociations en cours sur le fonds commun et les produits de base. 
Même une fois négocié le détail des accords sur des produits de base et la 
constitution du fonds commun, cette question est appelée à rester pendant ce 
dernier quart de siècle au centre du débat sur le commerce des produits de 
base. À cet égard, le Canada ou les autres pays industrialisés commettraient 
une grave erreur en s'imaginant que si l'on dissocie les préoccupations 
actuelles (conclusion d'un nombre restreint d'accords sur des produits de base 
et création du fonds commun) des problèmes à plus long terme que 
constituent l'accessibilité et le contrôle du marché, le problème disparaîtra ou 
se résoudra de lui-même. Cela ne veut pas dire que les pays du tiers-monde 
s'efforceront dans tous les cas d'intensifier leur rôle dans le commerce des 
produits de base; pour des raisons d'ordre technique et économique (par 
exemple, le coût élevé de réseaux de commercialisation modernes), ils auront 
parfois davantage intérêt à investir leurs ressources dans d'autres secteurs 
d'activité. Les pays industrialisés peuvent s'attendre néanmoins à ce que tous 
les aspects du commerce des produits de base donnent matière à des 
négociations de plus en plus âpres. 
Un réalisme revigoré 
Les pays du Nord, il: est bon de le souligner, n'ont pas officiellement 
arrêté de position commune à l'égard du programme intégré. Ils ont, 
individuellement ou collectivement, soit appuyé de façon générale les mesures 
proposées par le tiers-monde (comme dans le cas des Pays-Bas et de la 
Scandinavie), soit tenté de trouver des solutions de rechange. 
Les États-Unis, quant à eux, ont commencé à changer de ligne de 
conduite à la fin de 1975. Jusque là, dans les milieux officiels, on était parti du 
principe que la libre concurrence permet de tirer au mieux parti des ressources 
internationales, , et constitue le meilleur moyen d'assurer un volume 
d'investissements suffisant et d'accroître la production. On a souvent dit de la 
politique gouvernementale consistant à étudier les accords "cas par cas", 
qu'elle était un moyen de les rejeter "un par un" 14 • En 1975, à la septième 
session extraordinaire des Nations Unies, les États-Unis prirent position sur 
la question des produits de base en préconisant d'étoffer le mécanisme de 
financement compensatoire du FMI. Les travaux du Commodities Policy 
Coordinating Committee, formé en décembre 1975, débouchèrent sur la 
proposition américaine avancée par M. Henry Kissinger à la IVe CNUCED 
tenue à Nairobi; l'idée centrale était de promouvoir la mise en valeur des 
ressources en créant une Banque internationale des ressources (BIR) qui 
14Cette politique a été inaugurée en 1961 par l'administration Kennedy. Pour de plus amples 
renseignements sur l'évolution des politiques américaines et européennes, voir J.R. Yastine Jr., 
"United States International Commodity Policy", Law and Policy in International Business, vol. 
9, n° 2 (1977), pp. 401 à 477. 
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garantirait les investissements privés axés sur la prospection et l'exploitation 
des produits de base dans les pays en développement'5. À la grande déception 
du gouvernement américain, la proposition ne fut pas suffisamment bien 
accueillie pour être approfondie. Le tiers-monde n'eut pratiquement pas le 
loisir de l'étudier au préalable et craignit, semble-t-il, qu'en stimulant la 
production des matières premières on ne finisse par déprimer les cours au lieu 
de les stabiliser ou de les relever. 
SÏle gouvernement américain a mal compris les aspirations du tiers-monde 
à la IVe CNUCED tenue à Nairobi, c'est principalement parce qu'il ne 
percevait pas de la même façon les problèmes en cause ... La BIR a pour 
principal objectif la gestion de la production des matières premières . .. Le 
programme intégré pour les produits de base, quant à lui, est 
essentiellement axé sur la gestion des marchés internationaux16. 
Si Européens et Japonais ont adopté une position généralement plus 
modérée à l'égard du programme intégré, c'est probablement parce qu'ils ont 
besoin des produits de base exportés par le tiers-monde. Le lancement d'un 
programme international de planification du marché des produits de base, 
préconisé en février 1975 par le Premier ministre britannique Harold Wilson, 
a constitué la première grande proposition européenne faite en réponse au 
programme intégré. Axée sur le principe du financement compensatoire et de 
l'examen produit par produit, elle n'a toutefois pas suscité grand intérêt chez 
les pays du Nord ou du Sud. 
En mars 1975, le secrétariat de l'OCDE préconisa la constitution de 
stocks d'urgence de matières prèmières ou bien la conclusion d'accords 
spéciaux en prévision de crises; il s'est toutefois avéré que la propo-
sition procédait d'un pessimisme exagéré à propos de la conjoncture. 
En avril 1975, la Commission de la CEE proposa une stratégie en matière de 
produits de base après s'être donnée beaucoup de peine pour essayer de 
concilier les intérêts des pays membres et d'élab<?rer un plan réaliste 
permettant de promouvoir la coopération Nord-Sud sur le marché 
international des matières premières 17• Malheureusement, cette stratégie n'a 
pas recueilli suffisamment de suffrages pour être officiellement adoptée par la 
Communauté et cette division continue à se faire sentir au niveau des 
discussions et des négociations internationales. 
Ainsi donc, les pays du Nord ont réagi dans un premier temps d'une 
façon sporadique, désorganisée et, parfois, malavisée. À la fin de la CCEI 
Guin 1977), la plupart d'entre eux en étaient arrivés, faute de mieux, à accepter 
le programme intégré - que chacun interprétait à son idée - comme point de 
départ des négociations intérieures. Étant donné que l'Union soviétique, la 
Chine et les pays d'Europe de l'Est se sont apparemment cantonnés dans 
l'attentisme, le poids des discussions et des négociations se trouve 
principalement reporté au niveau de la CNUCED. 
' 5Henry A. Kissinger, secrétaire d'État américain, "Address Before the Fourth Ministerial 
Meeting of UNCTAD'', aucun avant-projet distribué; reproduit dans "Bulletin 74", Départe-
ment d'État américain, Washington, D.C., 1976, pp. 657, 661 et 662. 
' 6Erb et Fisher, ."U.S. Commodity Policy", pp. 488 à 489. 
"Voir "Développement et matières premières-problèmes actuels", Bulletin des Communautés 
européennes, Supplément 6/75 (1975), pp. 37 à 47. 
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Toutefois, le changement d'optique que l'on discerne depuis peu dans 
certains pays du Nord laisse espérer des progrès sensibles au niveau des 
négociations. Certains pays ont révisé leurs positions, craignant plus ou 
moins que ne soit compromise la sécurité de l'approvisionnement; pourtant, 
soutenir les cours et limiter l'offre pourrait rarement se faire sur une grande 
échelle sans le consentement des principaux pays consommateurs ou sans que 
les exportateurs en pâtissent davantage que les importateursts. Les 
principaux exportateurs de produits de base sont bien souvent des pays en 
développement à revenus moyen et supérieur qui ont tout intérêt à ce que rien 
ne vienne contrarier le commerce des matières premières. Néanmoins, étant 
donné l'importance symbolique que l'on en est arrivé à attacher à la 
restructuration du marché, il n'est pas· à exclure que des groupes de pays 
exportateurs de produits de base se risquent à perturber certains mécanismes 
en place qui ne leur semblent pas servir suffisamment bien leurs intérêts. Une 
chose est certaine: la crise du pétrole a montré à quel point importateurs et 
exportateurs sont interdépendants, et combien les pays. du Nord avec leurs 
économies spécialisées sont vulnérables en cas de perturbation (même 
provisoire) de l'approvisionnement. 
Un facteur qui a incité, dans une plus large mesure encore, certains pays 
du Nord à réviser leurs positions a été la question de l'intérêt national. Ainsi, 
les États-Unis n'ont pas trouvé entièrement satisfaisant le fonctionnement du 
marché des produits de base. Comme l'a souligné un observateur: 
La critique implicite que le projet de création de la BIR adresse aux 
accords internationaux d'hier et d'aujourd'hui sur les ressources non 
renouvelables régissant le commerce et l'investissement en constitue peut-
être le trait le plus intéressant. .. Le ton tranche radicalement sur celui des 
déclarations du gouvernement américain qui, il n'y a pas si longtemps, 
s'extasiait encore sur les merveilles du laissez-faire dans les marchés 
internationauxI9. 
Les importantes fluctuations enregistrées de plus en plus fréquemment 
par les cours et les revenus ont considérablement compliqué la gestion de 
l'économie en général et, notamment, la lutte contre l'inflation. Comme on en 
a eu la preuve éclatante dans le cas du café, les flambées de prix ont également 
·incité les consommateurs à réagir et ont engendré des pressions politiques. En 
fait, ce n'est qu'après la réévaluation par l'administration Carter des 
répercussions inflationnistes, à l'échelon national, de l'instabilité des cours 
des matières premières que la politique américaine s'est réorientée vers la 
conclusion d'ententes destinées à stabiliser les prix. 
Quand les prix des matières premières et des produits alimentaires 
fluctuent à la hausse, les effets tendent à se propager dans toute l'économie, 
sous forme d'une hausse générale des prix et des salaires ... En résorbant les 
fluctuations enregistrées par les prix des produits de base, on contribue 
18Après les premières hausses du prix du pétrole, on s'est demandé si d'autres cartels de 
producteurs pourraient se constituer. Voir, par exemple, C.F. Bergsten, "The Threat from the 
Third World", Foreign Policy (été 1973), p. 102; et une série d'articles parus dans Foreign Policy 
(printemps 1974) - A. Mikdashi, "Collusion Could Work'', p. 37, D. Krasner, "Oil is the 
Exception", p. 68, C.F. Bergsten, "The Threat is Real", p. 84. 
19Alejandro, "International Markets for Exhaustible Resources", p. 28. 
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donc à comprimer l'inflation. . . Mon administration va négocier la 
conclusion d'accords internationaux sur le sucre et les céréales en vue 
d'atténuer les fluctuations de cours. Nous serons également ouverts à 
toutes autres propositions d'accords sur des produits de base, qui visent à 
limiter les fluctuations de prix20. 
L'auteur de cette déclaration et d'autres responsables ont affirmé qu'une 
baisse des prix des matières premières peut également attiser l'inflation en 
décourageant les investissements dans de nouveaux moyens de production et 
de transformation21. 
Les États-Unis, qui ont montré qu'ils appuyaient maintenant la 
conclusion d'accords sur des produits de base, ont également laissé entrevoir 
un très net durcissement de leur position à l'égard de ceux qu'ils soutiendront. 
Ils préconisent notamment la constitution d'importants stocks régulateurs 
afin d'empêcher une hausse exagérée des cours; ils s'opposent fermement à 
tout contingentement de la production ou des exportations (sauf lorsque des 
stocks régulateurs ne répondent pas aux besoins) car, disent-ils, ce genre de 
mesure tend à bloquer le progrès économique en obligeant aussi bien les 
producteurs à faible coût que les producteurs à coût élevé à réduire leurs 
activités. De plus, ils n'appuieront la conclusion d'accords de contingente-
ment que si ces derniers favorisent les investissements et la constitution de 
réserves nationales. La nouvelle politique des États-Unis vise donc 
uniquement à poursuivre la lutte contre l'inflation nationale, à assurer un 
niveau d'investissement et une productivité convenables, et à maintenir les 
prix des matières premières importées à un niveau peu élevé. Ils ne font 
aucune concession pour servir d'autres intérêts des pays producteurs: 
Notre politique consiste à écarter et rejeter le genre de mesures visant à 
transférer des revenus par le biais d'accords sur des produits de base. N otis 
nous opposons à toute mesure qui ferait monter les prix, telle que 
l'indexation. Nous examinons dans un esprit positif quoique critique les 
propositions susceptibles d'assurer une plus grande stabilité grâce à la 
coopération des pays producteurs et consommateurs ... Nous savons que 
seul un petit nombre de produits (peut-être six ou sept) se prêteront à de tels 
accords22. 
Même là, l'opposition du Congrès peut encore contraindre le gouvernement à 
modérer ou abandonner sa politique consistant à appuyer les accords 
"stabilisateurs". 
Ce n'est que relativement récemment, il importe aussi de le souligner, que 
l'on a commencé à se préoccuper des avantages que les pays industrialisés 
retireraient de la stabilisation des cours des produits de base. En 1977, une 
20Tiré de The Policy of the United States Toward International Commodity Agreements, 
déclaration faite par M.C. Fred Bergsten, sous-secrétaire du Trésor aux affaires internationales 
des États-Unis devant le Subcommi//ee on Economie Stabilization, House Commi//ee on 
Banking, Finance and Urban Ajfairs, Washington, D.C., 8 juin 1977. 
21Voir également "Commodity Agreements, Common Funding, Stabilization of Export 
Earnings and Investment in Commodity Production: The Policy of the Carter Administration 
Toward International Commodity Issues'', déclaration faite par M.C. Fred Bergsten à la Tenth 
Washington Conferencefor Corporate Executives of the Council of the Americas, Washington, 
D.C., 27 juin 1977. 
22/bid., pp. 5 et 12. 
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étude américaine estime que s'il y avait eu durant la période 1963 à 1972 des 
stocks régulateurs pour les dix produits déclarés prioritaires par la 
CNU CED, la seule atténuation de l'inflation aux États-Unis aurait représenté 
un gain de 15 milliards de dollars23. Cette étude tend à confirmer que la 
nouvelle administration américaine a raison de considérer que les ententes sur 
les produits de base constituent un facteur important à l'égard des objectifs 
économiques nationaux, comme le contrôle de l'inflation. 
D'autres ont contesté ce point de vue24• Il faut convenir que les données 
recueillies jusqu'à présent ne permettent pas encore de dire avec certitude si la 
stabilisation des cours des produits de base faciliterait le contrôle de 
l'inflation. Il est souhaitable et il y a de bonnes chances que la question soit 
prochainement approfondie, notamment aux États-Unis. Il est politiquement 
indispensable qu'elle le soit au Canada, où l'on s'est à peine penché sur les 
répercussions qu'auraient les mesures proposées dans le cadre du programme 
intégré. Même si on ne peut encore évaluer empiriquement les avantages de la 
stabilisation des cours des matières premières, une chose est sure et certaine: 
l'instabilité pose, aussi bien aux pays en développement qu'aux pays 
développés, de graves problèmes en termes de planification des investisse-
ments et du développement, d'escalade des prix, de licenciements et de 
chômage, et elle influe indirectement dans le même sens sur les industries 
auxiliaires (de services). Ces perturbations posent en outre de véritables 
problèmes politiques aux gouvernements des pays industrialisés. 
Ce regain de réalisme dans le Nord commence à percer dans les positions 
défendues au cours des négociations, et élaborées pour les prochaines. Si les 
États-Unis ont modifié leur optique, c'est parce qu'ils se sont rendus compte 
qu'il y a moyen d'établir les effets des mesures proposées par le tiers-monde et 
de faire largement en sorte qu'elles servent l'intérêt national en mettant 
un frein à l'inflation et en garantissant l'approvisionnement. De toute 
évidence, les véritables négociations ne font que commencer. Dans le chapitre 
suivant, nous analysons les progrès réalisés récemment par les discussions et 
les négociations, ainsi que les perspectives s'ouvrant dans l'immédiat et à 
moyen terme. 
23J.R. Behrman, International Commodity Agreements: An Evaluation of the UNCTAD 
Integrated Commodity Programme (Washington, D.C.: Overseas Development Council, 1977), 
pp. 38 et 39. 
24Voir, par exemple, M. Finger et D. De Rosa, "Commodity-Price Stabilization and the Ratchet 
Effect", The World Economy, vol. 1, n°2 Uanvier 1978), pp. 195 à 204. On y trouve quelques 
arguments réfutant l'idée de "l'effet de cliquet" (voulant qu'en cas de hausse des cours· des 
matières premières les prix des biens de consommation connexes grimpent, mais qu'en cas de 
baisse le même phénomène ne joue pas en sens inverse); on y trouve également une évaluation 
empirique, relativement maladroite, de l'effet de cliquet. 
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Chapitre 3 
Les négociations internationales: 
sur la voie de garage ou 
la voie du progrès 
Le fonds commun 
Depuis l'adoption officielle du programme intégré à la IVe CNUCED, 
ont eu lieu trois réunions préparatoires sur le fonds commun (novembre 1976 
et janvier et mars 1977) et deux négociations (avril et novembre 1977). 
Ces réunions préparatoires visaient à dégager un consensus, particu-
lièrement parmi les pays industrialisés, sur l'ampleur, la nature et le calendrier 
de mise en oeuvre du fonds. Au début, le groupe des "77" prit parti pour la 
proposition du secrétariat de la CNUCED qui prévoyait la constitution d'un 
fonds de 6 milliards de dollars dont 4 milliards seraient destinés au 
financement des stocks régulateurs et 2 milliards serviraient à d'autres fins 1, 
c'est-à-dire pour les uns, à ouvrir des lignes de crédit, pour les autres, à 
financer les activités de diversification et de restructuration du marché ou 
encore à simplifier les transferts d'aide. Les pays du groupe B (industrialisés) 
semblaient pencher pour un fonds approchant les 12 milliards de dollars, mais 
il n'y eut ni discussions officielles ni unanimité sur ce point. 
Les participants ne parvinrent pas davantage à se mettre d'accord sur la 
nature du fonds. Au cours de la première réunion préparatoire, le 
représentant de la Grande-Bretagne et porte-parole du groupe B devait 
déclarer que deux pays (la Norvège et la Hollande) considéraient que le fonds 
devrait servir au financement des projets des pays du tiers-monde, tandis que 
les autres avaient une manière de voir différente. Ainsi, l'Australie se dit d'avis 
qu'il fallait préciser la notion de fonds commun avant de pouvoir se 
prononcer. Le Canada, quant à lui, maintenait son appui au cofinancement 
par les producteurs et les consommateurs de stocks régulateurs négociés 
produit par produit2, alors que les États-Unis et l'Allemagne de l'Ouest, 
hostiles au fonds commun, se contentaient de proposer des solutions de 
rechange. 
Au cours de la deuxième réunion préparatoire en janvier 1977, les pays 
du groupe B soumirent un docÜment de travail sur les fonctions que l'on 
1CNUCED, Examen des problèmes relatifs à la création et au fonctionnement d'un fonds 
commun: rapport du Secrétare général de la CN UCED (TD / B /IPC /CF/ 2), 10 novembre 1976. 
2Selon le Canada, il s'ensuivrait que le fonds commun n'entrerait en opération qu'après signature 
des accords sur les stocks régulateurs. Certains participants aux discussions ont déclaré qu'en 
tout et pour tout 4 à 8 produits de base seulement figurant sur la liste de la CNUCED pourraient 
disposer d'un stock régulateur. 
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pourrait assigner au fonds, à savoir principalement, le financement 
compensatoire, la mise en commun de moyens financiers et la garantie des 
prêts destinés à financer chaque stock régulateur. Les pays du groupe B 
toutefois soulignèrent que ce document n'avait pas été soumis à l'approbation 
des membres et qu'il ne fallait pas y voir la position adoptée par chaque pays 
industrialisé. Ce document reconnaissait néanmoins que les mesures de 
compensation ou de stabilisation des prix pouvaient permettre des économies 
appréciables si la gamme des produits de base en cause était suffisamment 
étendue. 
Des discussions entre les pays du groupe B, trois points d'accord 
commencèrent à émerger: l'importance des accords produit par produit, en 
tant qu'ossature du programme intégré, le refus de toute priorité financière ou 
engagement au profit du fonds commun, et la postériorité du fonds aux 
accords individuels, une fois établie leur viabilité financière. 
'La troisième réunion préparatoire n'augurait guère mieux de l'issue dés 
négociations, qui se trou~aient contraintes de terminer le travail de 
clarification laissé en plan par les premières. Quant aux pays du groupe D 
(Europe de l'Est), qui représentent une part importante de la production et du 
commerce mondiaux de certains produits primaires, leur silence n'a 
malheureusement guère aidé. Peut-être faut-il voir l'élément le plus 
prometteur de ces réunions dans l'engagement pris par la nouvelle 
administration américaine de participer aux négociations d'avril. 
Vers la fin des réunions préparatoires, le groupe des "77" s'était 
convaincu que le fonds commun devait être une institution largement 
autonome dotée de moyens financiers importants (une "source" de fonds 
plutôt qu'un "réservoir") chargée d'accélérer la création d'accords sur les 
produits de base et habilitée à financer, à des conditions de faveur, la 
recherche, la diversification, la rationalisation et d'autres formes de 
restructuration du marché dans les pays du tiers-monde. Le fonds devenait -
ainsi le pivot du programme intégré et, dans le développement des discussions 
et négociations, le "révélateur" de l'engagement international. 
Étant donné le fossé qui séparait le Nord du Sud sur la question du fonds 
et le manque de cohésion du Nord, il n'est pas surprenant que les premières 
négociations d'avril 1977 n'aient rien donné de bien tangible. Les États-Unis, 
la Communauté européenne, le Japon, le Canada et l'Australie ne parvinrent 
pas à trouver un terrain d'entente suffisant pour lui donner corps et 
l'Allemagne, de son côté, persistait à demander que la CEE étudie un 
mécanisme de financement compensatoire du type "ST ABEX Global" qui 
pourrait remplacer le fonds commun. De plus, les pays en développement 
consacrèrent beaucoup de temps à déterminer qui parmi eux les représen-
teraient aux négociations. 
M. Georges Maciel du Brésil, porte-parole du groupe des "77", devait, 
dans son discours de clôture, dénoncer en ces termes le manque de 
détermination des pays industrialisés: "Les pays industrialisés sont respon-
sables de l'échec total de la conférence"J. Tandis que le représentant des pays 
occidentaux réaffirmait la volonté des pays industrialisés de poursuivre les 
négociations pour la création d'un fonds commun. 
3"West, Third World to try again to agree on a stabilization fund", The Globe and Mail, 21 avril 
1977. . 
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Deux événements ultérieurs devaient susciter un regain d'optimisme et 
laissaient entrevoir des progrès plus rapides des négociations. Au sommet 
économique de Londres en mai 1977, sept pays - les États-Unis, l'Allemagne 
de l'Ouest, la Grande-Bretagne, le Japon, la France, l'Italie et le Canada-
convenaient de s'efforcer à "obtenir des résultats concrets suite aux 
négociations sur la stabilisation des prix des produits de base et sur la création 
d'un fonds commun"4• De la même façon, à la clôture de la Conférence sur la 
coopération économique internationale (CCEI) qui s'est tenue à Paris, les 
États-Unis, le Japon, la Communauté économique éuropéenne, le Canada, 
l'Australie, la Suisse, la Suède et l'Espagne acceptaient la création d'un fonds 
commun pour la stabilisation des prix des matières premières. 
Toutefois, à la suspension des travaux de la deuxième négociation en 
novembre 1977, il était devenu évident que même si la plupart des nations 
avait accepté le principe du fonds, aucun rapprochement notable n'était 
intervenu dans leurs positions respectives sur la nature de ce fonds. M. 
Sekulic (Yougoslavie) au nom du groupe des "77", dans la déclaration qui 
devait faire tourner court la conférence, disait notamment: 
Nous croyons qu'il est vain de. poursuivre les discussions à moins que les 
pays développés ne fassent preuve d'une volonté politique suffisante pour 
contribuer au succès des négociations à venirs. 
Comme ils l'avaient déjà fait en avril, les pays industrialisés se déclaraient 
néanmoins satisfaits des progrès accomplis et se disaient prêts à poursuivre les 
négociations. Mais les déclarations ultérieures des Pays-Bas, de la Finlande, 
de la Suède, et de la Norvège montraient que les pays du Nord restaient 
toujours profondément divisés. Ces quatre pays avaient épousé les vues du 
Sud voulant notamment que le fonds soit mis en place sans tarder, qu'il exerce 
un contrôle important sur les accords produit par produit, dispose de fonds 
propres considérables pour stabiliser les prix des matières premières et qu'il 
ait les ressources et l'autorité nécessaires pour. mettre en oeuvre les "autres 
mesures'', notamment la recherche, la diversification et le développement de 
la commercialisation6. De surcroît, les Pays-Bas indiquèrent qu'ils· étaient 
disposés à verser 25 millions de dollars à l'actif d'un fonds stable et autonome. 
Par contre, les grands pays du Nord refusaient d'y contribuer 
directement, s'en tenant à l'idée que le fonds était un simple mécanisme 
bancaire à l'usage des organisations en place. De plus ils devaient émettre de 
sérieuses réserves à propos des "autres mesures" qui, selon eux, pourraient 
fort bien être prises en charge par des agences spécialisées déjà en place 
comme la Banque mondiale et le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD). Les documents de travail présentés aux négocia-
tions de novembre par les pays développés du groupe B indiquent clairement · 
d'ailleurs que ces derniers étaient moins prêts à s'attaquer concrètement aux 
problèmes que les pays en développement du groupe des "77". 
4"Careful words on a J:iuffer'', Éditorial du Globe and Mail, IO mai 1977. 
svictor Lusincki, "Talks on Fund to Aid Developing Nations Again Fail in Geneva", The New 
York Times, 1er décembre 1977. 
6M. Westlake, "Third World quits commodity talks in clash over fund's aims'', London Times, 




Le commel'ce des 18 produits de base prioritaires: principaux 
intérêts en jeu 
En 1976, la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le 
développement a officiellement 
adopté les propositions avancées par 
les pays en développement pour le 
lancement d'un- programme Intégré 
pour les produits de base. Le 
programme couvre 18 produits dont 
les exportations présentent un intérêt 
particulier pour les pays en dévelop-
pement et propose une vaste gamme 
de mesures destinées à stabiliser les 
prix des produits, à mieux compenser 
les fluctuations des recettes d'expor-
tations, à aider les pays en dévelop-
pement à accroître leur rôle dans la 
transformation et la distribution des 
produits et à libérer le commerce des 
matières premières transformées. 
Cette illustration fournit des 
renseignements sur le commerce 
international des 10 "produits chocs" 
et des 8 "autres produits prioritaires" 
Légende des Illustrations 
du programme intégré. L'issue des 
négociations en cours dépend 
étroitement des grands pays expor-
tateurs de ces produits. Les grands 
pays exportateurs ne sont pas les 
mêmes suivant les produits, tandis 
que les grands importateurs sont 
dans presque tous les cas les 
principales puissances industrielles 
du Nord: les Ëtats-Unis, la Commu-
nauté européenne et le Japon. Les 
importateurs des pays en développe-
ment ne représentent que dans un 
petit nombre de cas une proportion 
importante du commerce total. 
Un bon nombre des 18 produits 
prioritaires de la CNUCED présen-
tent un intérêt tout particulier pour 
les pays "les moins développés" 
aussi. Il importe donc que les 
discussions et négociations inter-
nationales en cours tiennent compte 
des besoins spéciaux de ces pays. 
(en pourcentage des exportations mondiales) 
(~!~\\~g~~ - Part des pays développés 
~ - Part du Canada (lorsque significative) 
D - Part des pays à économie planifiée 
~ - Part des pays en développement 










































Sri Lanka 6% 
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États-Unis' 2 29% 
URSS 27% 
Égypte 13% 
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Pays en développement 
Part des importations = 9% 
Principaux importateurs 
Japon 




Pays en développement 
Part des importations= 12% 
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États-Unis 
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Allemagne de l'Ouest 
Grande-Bretagne 
Pays en développement 
Part des importations = 8% 
Principaux importateurs 
États-Unis 
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Part des importations.= 2% 
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'N'inclut pas les données pour 1975. 






Allemagne de l'Ouest 
Corée, Rép.' de 
Pays en développement 







Pays en développement 





Allemagne de l'Ouest 
Belgique-Luxembourg 
Pays en développement 
Part des importations= 13% 
Note: Faute de données suffisantes, ces chiffres doivent être considérés comme 
approximatifs. 
Source: Ces chiffres sur le commerce mondial et la part des principaux exportateurs sont tirés 
essentiellement de: Banque mondiale, Commodity Trade and Price Trends, août 1977, et 
de: Nations Unies, Yearbook of International Trade Statistics, 1975, vol. Il, Trade by 
Commodities, New York, 1976. 
Les chiffres du commerce mondial sort en millions de dollars américains et sont des 
moyennes pour 1973-1975. Ceux sur les parts des principaux importateurs et des importa-
tions proviennent de la CNUCED, Stalislics of International Trade in Commodities Covered 
by the integrated Programme for Commodities (TD/IPC/CF/CONF/MISC.5), novembre 
1977. Les parts sont calculées à partir des données pour 1970-1975, les principaux 
importateurs sur la base des données 1975. 
Depuis novembre, il semble que les positions adoptées par les pays du 
Nord se soient quelque peu assouplies. Ainsi, en février, à l'occasion d'une 
réunion regroupant les chefs de gouvernement des pays d'Asie membres du 
Commonwealth, le premier ministre australien pouvait annoncer que son 
pays était disposé à contribuer directement au fonds et souscrivait aux "autres 
mesures". Bien que les modalités d'application de ces deux concessions 
n'aient pas été précisées, elles se démarquaient suffisamment de la "ligne" du 
Nord pour mettre les gouvernements des pays industrialisés, et du Canada en 
particulier, en demeure de formuler des contre-propositions précises et 
appropriées. 
Le Nord se trouve donc en porte à faux en ce sens que la plupart des 
nations ont, d'une part, accepté le principe du fonds commun et reconnu que 
tout nouveau retard dans sa mise en oeuvre risquait désormais de provoquer 
une rupture du dialogue Nord-Sud, tout en insistant, d'autre part, pour que le 
fonds résulte de la combinaison de ressources financières individuelles alors 
que seulement quatre accords internationaux sont en vigeur, et qu'un seul 
peut-être pourra participer directement au fonds7. 
Pour retomber d'aplomb, le Nord pourrait commencer par appuyer plus 
résolument les "autres mesures" pouvant être mises en oeuvre sans tarder. 
Néanmoins, de nombreux observateurs et officiels reconnaissent que cela ne 
suffira pas à remettre les négociations sur les rails.Une autre question appelle 
aujourd'hui des réponses précises de la part des gouvernements des pays du 
Nord, c'est celle qui concerne d'abord les dates et les montants de leurs 
premiers versements directs et ensuite les circonstances dans lesquelles ils 
seraient prêts à accorder des fonds supplémentaires. Les décisions en la 
matière devront se fonder sur l'analyse détaillée de la structure que revêtira le 
fonds, de ses opérations financières et s'accompagner de propositions 
concrètes et d'un échéancier d'exécution. Mis à part l'étude du Groupe 
technique du Commonwealths, peu d'analyses détaillées dans ce sens ont été 
faites ou, du moins, rendues publiques au Nord. Il faudra pourtant bien que 
l'on s'y attelle, car de ces analyses dépendent les progrès futurs des 
négociations. 
Voici peu, M. Corea, Secrétaire général de la CNUCED, s'est rendu dans 
plusieurs capitales dans l'intention de sonder le terrain et voir si le climat était 
propice à la reprise des négociations. Et il n'est pas exclu que ces dernières 
reprennent au début de l'automne 1978. Tous les participants sont bien 
conscients qu'il est important d'attendre le moment favorable, mais il ne 
faudrait pas pour autant perdre de vue l'urgence de toute la question. Ceci 
vaut particulièrement pour le Nord à qui il incombe maintenant de faire 
rapidement les analyses et les propositions qui s'imposent. 
7Comme on le dit à l'annexe A, trois produits primaires disposent à présent de stocks régulateurs 
(cacao, étain, sucre), on en étudie la possibilité pour le café, et de plus ils pourraient être créés 
pour sept autres produits qui ne sont pas soumis à l'heure actuelle à des accords internationaux 
(caoutchouc, jute, thé, coton, sisal, cuivre, bauxite). Comme on le fait remarquer plus bas, on 
peut raisonnablement penser que d'ici 1980 il y aura entre 6 et 10 accords, tous dotés de stocks 
régulateurs et disposant de 3 à 5 milliards en dollars constants. 
8Secretariat du Commonwealth, The Common Fund, Report of the Commonwealth Technical 
Group (St. Michael, Barbades: Barbados Government Printing Office, septembre 1977). 
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Accords et arrangements internationaux 
sur les produits de base 
Malgré le caractère complexe et unique de chaque marché de produits de 
base qui rend toute généralisation hasardeuse et tout résumé difficile, 
l'annexe A tente de donner l'essentiel sur chacun des 18 produits de base 
répertoriés par la CNU CED et de résumer (illustration 7 et 8) l'état actuel des 
accords internationaux pour chacun d'entre eux. Il convient de noter que la 
plupart des marchés de ces produits de base ont déjà été soumis à des accords 
internationaux ainsi qu'à des interventions de groupes de sociétés privées, à 
des tentatives de monopolisation de type colonial (avec des fortunes diverses), 
à des systèmes de préférence complexes et au contrôle de conseils 
internationaux de producteurs et de consommateurs chargés de gérer le 
commerce des produits. Par exemple, pour le commerce du cuivre, les 
principales interventions remontent au moins au l 9e siècle. Plus récemment, 
les mesures prises et les propositions faites par les pays en développement ont 
ajouté une nouvelle variable importante aux intérêts, aux positions et aux 
tensions qui déterminent l'équilibre déjà instable de la sphère politico-
économique. 
Des 18 produits de base de la CNUCED, 4 sont déjà régis par des accords 
internationaux dotés de mécanismes de fixation des prix; ce sont respective-
ment: le café (1975), le cacao (1975), l'étain (1976) et le sucre (1977). Tous (à 
l'exception du café pour lequel la question est à l'étude) disposent de stocks 
régulateurs et chacun est doté d'un conseil international de producteurs et de 
consommateurs qui se réunit régulièrement avec un organisme d'exécution 
pour discuter des principales questions de politique générale. Les dispositions 
économiques des accords sur le café, le cacao et l'étain n'ont toutefois pas été 
appliquées récemment en grande partie à cause de la flambée des prix 
survenue au cours des négociations des accords et immédiatement après. C'est 
maintenant qu'elles sont mises véritablement à l'épreuve à cause du 
fléchissement des prix. Dans le cas du café, du cacao et de l'étain, les 
producteurs des pays en développement exercent des pressions pour le 
relèvement des prix plafonds et planchers. Si le fléchissement des cours 
s'accentue on assistera alors (dans le cadre des accords en place) à 
l'accumulation des stocks et au contingentement de la production ~t des 
exportations. Les principaux consommateurs seront peut-être tentés de 
dénoncer l'incapacité de ces dispositions à maintenir un prix plafond et 
risquent de résister à un soutien massif des prix. On peut donc s'attendre 
l'année prochaine à un vaste débat à ce sujet qui s'étendra même aux accords 
en vigueur, ce qui permettra d'éprouver la stabilité et leurs capacités en tant 
qu'organe de négociation entre producteurs et consommateurs. 
Les dernières discussions sur l'organisation des marchés du thé et du 
caoutchouc ont témoigné d'une communauté de vues suffisante pour laisser 
prévoir la conclusion d'accords dans les 12 à 18 mois à venir. Les rapides 
progrès qui ont été enregistrés en ce qui concerne l'accord sur le thé ont peut-
être surpris, vu les divergences d'intérêts entre les principaux exportateurs 
(Inde, Sri Lanka) et les producteurs africains en pleine expansion (surtout le 
Kenya). À l'heure actuelle, les bas prix incitent les producteurs à poursuivre 
de façon plus active les négociations qui sont désormais passées de la scène de 
48 
la FAO à celle de la CNUCED, en préparation de la phase finale. Le 
document d'orientation sur le thé, publié conjointement par la FAO et la 
CNUCED, propose la création d'un stock régulateur qui pourrait atteindre 
120 millions de dollars, la constitution d'autres fonds supplémentaires jusqu'à 
concurrence de 60 millions de dollars qui seraient consacrés à la 
diversification et 15 millions de dollars pour encourager la consommation de 
thé9• Toutefois, on n'attend pas d'accord total avant au moins un an. 
Pour le caoutchouc naturel, les négociations commenceront en 
octobre/ novembre 1978. De l'avis de nombreux observateurs, le caoutchouc 
serait l'un des candidats ayant le plus de chances de faire l'objet d'un accord 
international doté d'un stock régulier important comme principal instrument 
de stabilisation des prix. Toutefois, la question du soutien des prix suscite 
toujours de nombreuses controverses, car d'une part, les producteurs de 
caoutchouc naturel préconisent d'harmoniser les prix du caoutchouc naturel 
et synthétique, alors que les principaux producteurs de caoutchouc 
synthétique, notamment le Canada, y sont opposés et refusent de lier les deux. 
Les perspectives sont moins définies pour les autres produits de base 
essentiels (cuivre, jute, fibres dures et coton) ainsi que pour les huit autres 
produits prioritaires (bauxite, minerai de fer, bananes, huiles végétales et 
oléagineux, viande, bois tropical, phosphates, manganèse). 
Le cuivre est un produit de base clé dans le programme intégré, en partie 
eu égard au montant considérable que pourrait atteindre le fonds de 
financement de son stock régulateur. Les pays en développement membres du 
Conseil intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre (CIPEC) sont 
presque tous d'accord, et le Canada, vu qu'il est un des principaux 
producteurs et exportateurs de cuivre, est devenu le pivot des discussions. 
Ainsi, la proposition du Canada préconisant un accord consultatif dépourvu 
de mécanismes officiels de stabilisation des prix a été adoptée en février 1978. 
L'organe consultatif a pour tâche de contrôler le marché du cuivre et de 
préparer les mesures auxquelles pourront avoir recours les gouvernements 
pour agir sur certains facteurs dont le déséquilibre entre l'offre et la demande, 
certaines p~atiques de fixation des prix et les niveaux des stocks 1o. Il 
continuera également d'étudier les accords de stabilisation des prix souhaités 
par les producteurs des pays en développement et, s'il est possible de trouver 
un terrain d'entente, cherchera à négocier un accord pour ce produit. Reste 
néanmoins un gros problème à régler, celui de la viabilité financière d'un 
stock régulateur suffisamment important pour absorber les fluctuations 
marquées du prix de ce produit d'un coût élevé. Bien que les pays 
industrialisés aient insisté pour que cet organisme soit complètement 
indépendant, ils ont néanmoins accepté, vu les pressions exercées par les pays 
en développement, qu'il soit un "élément du programme de travail continu"I I 
du programme intégré pour les produits de base. 
9Fonds monétaire international, Bulletin du FMl vol. 7 n° 2 (30 janvier 1978). 
10Victor Lusincki, "Suppliers and Users of Copper to Form New Working Group", The New 




Accords internationaux actuels sur les 10 principaux produits de base de la CNUCED(nouveaux accords et projets) 
Produit Période Type d'accords Progrès des 
dispositions contingentement discussions/négociations 
description relatives à. la de la production (P) stocks 
coût estimé du 
échange 
fixation des ou des régulateurs 
stock régulateur 
d'informations 
prix exportateurs (EX) en millions de $1 
Café 1976- Accord international sur le v (v)2 1 425 v Huit producteurs d'Amérique café (3 accords précédents: EX latine ont suspendu leurs 62, 68, 72) exportations depuis mars 
1978 afin de faire remonter 
les cours. 
3 v v v Cacao 1976-79/81 Accord international sur le EX 380 Les producteurs exercent des cacao (1 accord précédent: pressions en vue d'une 
73-76) majoration des prix plancher 
et plafond. 
Étain 1976- Accord international sur v EX v 240 v La fourchette des prix a été l'étain (4 accords précédents révisée à la hausse au milieu 
consécutifs: 54-76) de 1977. 
Sucre 1978-1983 Accord international sur le v EX v 1,200 v De nouvelles négociations sur sucre (4 accords précédents: les quotas et probablement 
37' 54, 68, 72) sur la fourchette des prix 
(vJ 
auront lieu en 1981. 
Caoutchouc 1975- Cartel - Association des (v} 230 v Une conférence doit être pays producteurs de convoquée en octobre/ 
caoutchouc (APPC) novembre 1978 pour la 
(v) (v} 
négociation d'un accord inter-
national sur le caoutchouc. 
Thé 1955- Groupe d'étude inter- 120
6 
Bonnes perspectives de 
gouvernemental de la FAO (1 négociation d'un accord inter-
accord précédent: 43-55) national sur·le thé avant le 






1967- Cartel - Conseil inter- (vJ (v} Divsion entre le Nord et le Sud: gouvernemental des pays 1 240 antagonisme entre l'organe exportateurs de cuivre consultatif permanent et les 
(CIPEC) -V signataires de /'Accord inter-1978- Organe consultatif national sur le. cuivre. 
1964- Groupe d'étude inter- Ps v Meil/eu res perspectives en 1977 gouvernemental de la FAO 140 pour un accord prévoyant un stock régulateur. Désaccord 
persistant sur les problèmes des 
barrières freinant les échanges 
(v) 
et de gestion de l'offre des 
EX
5 v synthétiques. 1966- Groupe d'étude inter- 75 Peu de progrès réalisés depuis 
gouvernemental de la FAO 1976 au cours des discussions 
producteurs- consommateurs. 
1939- Comité consultatif inter- 690 v Désaccord, principalement national sur le coton (/CAC) sur les moyens de stabiliser 
les prix et sur les problèmes 
de barrières entraînant les 
Coût total estimé des stocks régulateurs pour les 1 O principaux produits de base: 5 740 échanges. 
Notes: 
'Estimations de la CNUCED en 1975, mentionnées dans J.R. Behrman, International Commodity Agreements (Washington, D.C.: 
Overseas Development Counci/, 1977), p. 65. 
•L'accord actuel prévoit la constitution d'un stock régulateur. 
3Extension de 2 ans sur approbation du Conseil international sur le cacao. 
4L'accord signé en 1976 entre les membres de /'APPC en vue de stabiliser les prix (principalement au moyen d'un stock régulateur) 
n'est pas encore entré en vigueur. 
SLes accords non officiels conclus dans le cadre c:le' /a FAO ont connu des succès limités. Les nouveaux accords proposés prévoient la 
constitution d'un stock régulateur en vue de stabiliser les prix. 
BFonds monétaire international, Bulletin du FMI, vol. 7, n° 2 (30 janvier 1978). 
7Proposition qui n'a jamais été véritablement appliquée. 
•Accord conclu en février 1978. 
Sources: Renseignements tirés de nombreuses sources. Pour de plus amples détails sur chaque principal produit de base, le résumé des accords et des 
discussions sur les autres produits de base et les sources d'information, voir l'annexe A. 
Comme nous le disons brièvement au chapitre 4, c'est le cuivre plus que 
n'importe quel autre produit de base qui fait véritablement du Canada le trait 
d'union entre pays développés et pays en développement. Aussi est-ce en 
préparant le terrain pour la signature d'un accord international sur le cuivre 
que le Canada pourra le mieux contribuer au programme intégré pour les 
matières premières. 
Pour ce qui est du jute et des fibres dures et leurs produits, le besoin se fait 
sentir de nouveaux accords qui élargiraient l'accès aux marchés des 
pays développés, favoriseraient les investissements destinés à rationaliser 
la production et la transformation dans les pays producteurs dont nombre 
d'entre eux (comme le Bangladesh) sont des pays à très faible revenu. Il existe 
toutefois des obstacles de taille comme la protection par le Nord de ses 
industries de transformation et de fabrication de produits synthétiques 
concurrents, à quoi, il faut ajouter le refus d'englober dans les arrangements 
les produits du jute et des fibres dures, au mépris d'ailleurs des engagements 
antérieurs. Étant donné que le jute et les fibres dures regagnent du terrain sur 
leurs concurrents dérivés du pétrole, il devient possible - et c'est une 
occasion qu'il ne faut pas laisser passer - d'aider matériellement quelque 
vingt millions de familles extrêmement pauvres du tiers-monde qui 
produisent et transforment ces fibres, sans rien demander de plus que la 
simple application des mesures déjà acceptées en principe par les pays du 
Nord. 
Pour ce qui est du coton, l'éparpillement de la production et des 
exportations, encore aggravé par les tensions et les mesures de protection 
dans l'industrie textile des pays du Nord, poussent la plupart des observateurs 
à écarter l'idée d'un accord dans l'immédiat. L'accord multifibre du GA TT en 
vigeur aujourd'hui, qui a élargi !'Accord sur le coton et les textiles de 1968, ne 
comporte aucune disposition sur la stabilisation des prix, et il faut bien 
reconnaître que dans sa forme actuelle (janvier 1978), il sert moins aux 
exportateurs des pays du tiers-monde à accroître progressivement leur 
pénétration des marchés du Nord qu'aux importateurs à établir des 
restrictions commerciales, contrairement à sa vocation première. Dans le cas 
du jute et des fibres dures, plusieurs pays industrialisés importateurs ont 
favorisé la recherche, la promotion et d'autres mesures de restructuration 
mais se sont toutefois opposés à toute intervention directe et aux accords de 
stabilisation des prix. 
Pour les huit autres produits primaires prioritaires il n'y a guère de 
possibilités d'accords internationaux en vue. Deux produits, la bauxite et les 
bananes, sont déjà soumis à des accords internationaux en ce sens qu'ils sont 
gérés par des associations internationales de producteurs. La bauxite a cèci de 
commun, entre autres, avec le cuivre, que c'est un pays développé, l'Australie, 
qui se trouve à la tête d'un groupe de producteurs composé de pays en 
développement. Bien que les membres de !'Association internationale de la 
bauxite, qui compte pour plus de 75% des exportations mondiales, n'aient pu 
encore s'entendre sur une formule de fixation des prix, la participation 
déterminante de l'Australie a néanmoins permis à de nombreux pays 
exportateurs d'augmenter les recettes par le biais des taxes et redevances. 
Même si la signature d'ententes officielles entre consommateurs et 
52 
producteurs semble peu probable, le Canada, par sa participation éclairée 
aux discussions de la CNUCED et du fait de la place qu'il tient dans les 
importations et la transformation, peut jouer un rôle décisif. 
Le commerce des bananes se caractérise par certaines divergences de 
vues entre pays en développement producteurs. L'attitude de l'Équateur, 
différente de celle de l'Union des pays exportateurs de bananes, témoigne à cet 
égard des fortes pressions exercées par l'industrie et le gouvernement 
américains. L'Équateur étant le principal exportateur, aucun accord entre les 
producteurs et les consommateurs ne verra le jour sans un changement 
préalable de stratégie de la part des États-Unis. Un projet d'accord devrait 
toutefois être préparé d'ici la fin l 978. 
Les pressions qu'exercent les pays en développement pour modifier les 
accords en vigueur sur les huiles végétales, les viandes et le bois tropical visent 
pour la plupart à faciliter l'accès des produits transformés aux marchés du 
Nord. Pour ces trois produits, les principales nations importatrices 
transforment des produits importés, tout en produisant et transformant des 
produits de remplacement similaires. Par exemple, le Canada et les États-
U nis importent et tranforment principalement des huiles "concrètes" (huiles 
de palme et de noix de coco) et le Canada prélève des droits proportionnels 
au degré de transformation des produits importés. Ils produisent et 
transforment également des huiles "liquides" (huiles de soja et de colza) 
parfois utilisées aux même fins que les huiles concrètes. Les producteurs des 
pays en développement préconisent une forte augmentation du degré de 
transformation locale (et des investissements) ainsi qu'un meilleur accès des 
huiles semi-transformées aux marchés d'importation où se ferait la "finition". 
Le moment semble venu d'entamer des négociations portant sur les 
investissements, l'accès aux marchés et les questions s'y rattachant dans une 
enceinte internationale regroupant les producteurs et les consommateurs. Les 
pays importateurs du Nord ont invité à la prudence et demandé l'examen des 
problèmes complexes qui tiennent au grand nombre d'huiles différentes et à 
leur interaction. De plus certains pays exportateurs n'ont manifesté que peu 
d'intérêt pour des arrangements internationaux. 
À court terme les perspectives d'accord sur le minerai de fer ne sont, 
semble-t-il, pas très brillantes. Le Canada et l'Australie en sont les principaux 
exportateurs alors que les exportateurs des pays du tiers-monde ne 
représentent qu'une faible partie du total, soit 35%. 
Pour ce qui est des viandes, les nouveaux accords ne ressembleront à vrai 
dire pas aux accords traditionnels. Les producteurs du tiers-monde se 
heurtent à la question primordiale de l'accès aux marchés européens, à 
laquelle on essaie maintenant de trouver des solutions appropriées dans le cas 
où l'on n'y parviendrait pas dans les négociations commerciales multi-
latérales. Pour les bois tropicaux, il semble essentiel de poursuivre la 
consultation et la coordination entre les producteurs avant d'en arriver à des 
mesures entre producteurs et consommateurs. Toujours est-il que pour ces 
produits, les producteurs n'on pas défini de position commune. 
Le Maroc et les États-Unis sont les plus gros exportateurs de phosphates 
et les pays en développement, notamment le Gabon, l'Inde et le Brésil, sont les 
plus gros exportateurs de manganèse. Les réunions préparatoires tenues sous 
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l'égide de la CNUCED n'ont, semble-t-il, pas encore permis de déblayer 
suffisamment le terrain et les perspectives d'accord pour ces deux produits 
restent difficiles à évaluer. 
Au total donc, quatre produits de base font maintenant l'objet d'un 
accord et les moyens de financement de leurs stocks régulateurs se chiffrent à 
3 milliards de dollars en tout. Les accords sur le thé et le caoutchouc prévus 
pour 1979 exigeraient 350 millions de dollars supplémentaires pour le 
financement des stocks régulateurs. D'autres accords sont moins certains, 
comme ceux portant sur le cuivre, le jute et les fibres dures dont le 
financement du stock régulateur nécessiterait à tout le moins 1,5 milliard de 
dollars; c'est aussi le cas de la bauxite pour laquelle il faudrait 130 millions de 
dollars. D'ici 1980, on peut donc raisonnablement conjecturer que 6 à 10 
accords seront en place et disposeront pour financer les stocks régulateurs, de 
3 à 5 milliards de dollars12. 
À ces considérations générales, il faut ajouter que tous les jours sont mis 
au point de nouveaux mécanismes et techniques de gestion des produits de 
base. L'annexe A donne une idée des innovations faites dans certains 
domaines, par exemple: l'assouplissement des dispositions sur la stabilisation 
des prix, l'emploi d'indices composites des prix pour certains groupes de 
produits primaires constitués de différents produits ou qualités de produit, les 
moyens utilisés pour faire place aux nouveaux producteurs ou à ceux dont les 
activités sont en expansion par le biais du contingentement de la production 
ou des exportations. Ainsi, on peut se rendre compte que la signature de 
nouveaux accords internationaux dépend non seulement de la bonne volonté 
de tout un chacun, mais également de la capacité des producteurs et 
consommateurs à imaginer des solutions nouvelles aux problèmes techniques 
et aux déséquilibres. La manière dont les nouveaux accords seront structurés 
est particulièrement importante pour les pays en développement producteurs, 
surtout en ce qui concerne les produits posant des problèmes auxquels les 
stocks régulateurs ne peuvent remédier. L'annexe A montre que l'élaboration 
de ces accords est déjà bien avancée, et que leur mise en oeuvre exigera 
l'ouverture d'un deuxième guichet au sein du fonds commun. 
Les négociations sur les accords internationaux pour les produits de base 
ont pris du retard sur le calendrier établi dans la Résolution 93 (IV) du 
programme intégré. À cela on donne diverses raisons. Dans certains cas, 
comme la bauxite, les phosphates et la manganèse, les progrès ont été retardés 
par le manque d'unité des producteurs ou d'empressement à conclure des 
accords officiels. Pour d'autres produits, plus particulièrement ceux qui n'ont 
pas fait l'objet d'accords antérieurs (bois tropical, minerai de fer), il a fallu que 
les parties en cause fassent des recherches et se renseignent, ce qui a pris 
énormément de temps. Toutefois dans de nombreux cas, les pays du Nord 
n'avaient pas préparé les dossiers ou bloquaient les propositions. Les plus 
gros importateurs se sont entre autres choses opposés aux mesures de 
libéralisation des échanges et d'harmonisation visant notamment les fibres 
synthétiques, mesures pourtant cruciales pour le jute, les fibres dures, le 
coton, les huiles végétales, les oléagineux et les viandes. Dans plusieurs cas le 
12Les estimations de coûts sont faites sur la base des prix réels moyens pour la période 1970-1974. 
Pour les sources, voir illustration 7. 
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secrétariat de la CNUCED en impute la raison au refus d'entraver le "libre 
jeu" des forces du marché et à la stricte observation de la méthode de 
négociation produit par produit. En bref, jusqu'à présent les principaux 
importateurs n'ont "jeté que peu de lest". 
Financement compensatoire et autres propositions 
Parmi les autres propositions figurant au programme intégré, les 
mesures destinées à améliorer les mécanismes de financement compensatoire 
sont de celles qui ont le plus retenu l'attention. À la clôture de la CCEI en juin 
1977, plusieurs participants ont indiqué que presque tout le monde était 
d'accord sur la voie à suivre. La question la plus importante qui reste en mal 
de solution est de savoir si l'on doit viser à améliorer le mécanisme du Fonds 
monétaire international ou à élargir, en l'adaptant, le mécanisme européen dit 
Si ABEX pour en faire un dispositif "ST ABEX Global". De surcroît, il 
semble que parmi les Neuf, l'idée de proposer le ST ABEX Global en lieu et 
place du fonds commun, reprenne de la vigueur. 
Il y a de fortes raisons qui militent en faveur d'une amélioration du 
mécanisme du FMI, visant à: 
• libéraliser les conditions d'accès au financement compensatoire 
notamment en ce qui concerne la détermination des besoins en 
fonction exclusivement de la balance des paiements; 
• augmenter les droits de tirage des pays en développement en 
relevant la quote-part de chaque pays et la fraction de celle-ci 
ouvrant droit au financement compensatoire; 
• assurer une couverture plus étendue des recettes d'exportation, 
en vue d'inclure celles du tourisme et des "invisibles:'; 
• assouplir le calendrier des remboursements; 
• calculer les déficits sur la base des revenus réels plutôt que des 
recettes nominales; 
• appliquer des taux d'intérêt dégressifs au profit des pays pauvres 
et convertir les prêts en dons pour les plus pauvres d'entre eux si 
les circonstances le justifient. 
Ces deux derniers points sont à l'évidence les plus controversés. Calculer les 
déficits sur la base des revenus réels revient à faire une concession importante 
aux pays les moins développés qui réclament la protection de leur pouvoir 
d'achat au plan international. Contrairement à ce que l'on croit généralement, 
une telle approche ne présuppose pas l'acceptation de la proposition du 
programme intégré visant à assurer la stabilité et la progression des recettes 
d'exportation des pays en développementI3. Ainsi, il n'y a donc aucune raison 
DEn substance, selon ce programme, les pays peuvent emprunter si leurs termes de l'échange se 
détériorent mais doivent rembourser les prêts consentis (ou ne peuvent plus emprunter) dans le 
cas contraire. Comme l'indique l'illustration 4, de 1970 à 1975 l'évolution des termes de l'échange 
a favorisé par moments et défavorisé à d'autres moments, l'ensemble des pays en développement 
non producteurs de pétrole. 
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valable pour la plupart des pays industrialisés de continuer à rejeter cette 
approche et de laisser la protection du pouvoir d'achat aux négociations entre 
producteurs et consommateurs sur les accords produit par produit. 
L'introduction d'un élément-don dans le mécanisme du FMI au profit 
des pays les plus pauvres peut se prévaloir d'un précédent important dans le 
mécanisme ST ABEX, et d'une solide implantation dans d'autres domaines de 
la coopération pour le développement. Il n'empêche que ce traitement de 
faveur a été critiqué, en vertu du principe de la non discrimination, par 
certains pays membres du Fonds monétaire qui a pourtant déjà pratiqué lui-
même pareille discrimination en faveur des pays les plus pauvres. Et si 
l'introduction d'un élément-don obligeait à recourir à d'autres sources de 
financement en plus du mécanisme du FMI, ces fonds pourraient être 
acheminés par la Banque mondiale mais également par le biais du deuxième 
guichet ou mécanisme d'aide du fonds commun. 
Dans cet ordre d'idée, la question de "l'additionnalité" est très 
importante. En effet, aux termes de la Convention de Lomé, les dons au titre 
du mécanisme ST ABEX viennent en déduction du total des fonds d'aide au 
développement. Il importe que l'élément de libéralité envisagé pour le 
mécanisme du FMI ou un ST ABEX Global élargi s'ajoute aux autres 
ressources financières destinées à l'aide au développement. 
Dans la mesure où il s'avèrerait impossible de modifier le mécanisme du 
Fonds monétaire international, le mécanisme ST ABEX Global pourrait alors 
offrir une solution de remplacement ou d'appoint valablel4• Cette approche, 
vigoureusement défendue par l'Allemagne de l'Ouest, a de nombreux 
supporters dans la CEE. Outre l'élément de libéralité, le mécanisme ST ABEX 
comprend à l'heure actuelle des engagements bilatéraux d'achat et d'appro-
visionnement ainsi que des courants d'investissements entre la CEE et les pays 
en développement signataires de la Convention de Lomé. Bien qu'à certains 
égards ces dispositions présentent des avantages, elles ont fait craindre à 
certains une rechute du Sud dans la mouvance du Nord. 
De plus, rien ne prouve encore que le mécanisme du FMI et le ST ABEX 
Global soient incompatibles. D'ailleurs, certains observateurs aux négocia-
tions sur le fonds commun ont proposé de combiner les ressources et les 
meilleures caractéristiques de chacun, pour les intégrer à terme au fonds · 
commun; quant aux coûts des prêts consentis à des conditions de faveur, ils 
pourraient être supportés par le deuxième guichet du fonds. La création d'un 
mécanisme de financement compensatoire ou "troisième guichet" au sein du 
fonds commun entraînerait vraisemblablement un transfert de ressources et 
d'opérations du Fonds monétaire international et exigerait de la part des pays 
du Nord des engagements vis-à-vis du fonds beaucoup plus fermes que ceux 
pris jusqu'à présent. 
Bien que les modalités particulières restent encore à établir, il y a 
maintenant de bonnes chances de voir s'améliorer encore le mécanisme de 
financement compensatoire des produits de base. Ces améliorations seront-
14Les avantages relatifs du mécanisme du Fonds monétaire international et du "ST ABEX 
Global" ont été étudiés en détail par Guy Erb dans son ouvrage intitulé North-South 
Negotiations and Compensatory Financing (Washington, D.C.: Overseas Development 
Council, 1977). 
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elles apportées au mécanisme du FMI ou au ST ABEX? On ne saurait encore 
le dire. Mais une chose semble pratiquement exclue, c'est que les pays en 
développement acceptent une version modifiée et élargie du ST ABEX en 
remplacement du fonds commun. 
Les deux autres idées motrices du programme intégré visent l'élargisse-
ment de l'accès aux principaux marchés d'importation pour les produits 
primaires et transformés du tiers-monde, et la restructuration du marché, 
grâce à l'amélioration de l'infrastructure et la capacité financière et 
industrielle de production, tranformation, transport, et commercialisa-
tion des produits de base. Il semble maintenant probable que ces questions ne 
seront pas abordées. Les questions d'accès au marché sont traitées dans le 
cadre des structures en place et des accords en gestation ainsi que dans les 
négociations commerciales multilatérales. La restructuration des marchés 
relève aussi des discussions produit par produit et il est probable qu'elle sera 
au centre des considérations du deuxième guichet du fonds commun. À long 
terme, il y a fort à parier que certaines de ces questions primeront sur celles qui 
inspirent aujourd'hui le débat sur le commerce des produits de base. 
V n chemin tout tracé 
Que la plupart des pays industrialisés décident maintenant de faire tout 
en leur pouvoir pour conclure de nouveaux accords internationaux sur les 
produits de base, on peut en douter. Si l'on se fie à ce qu'ils ont fait avant, on a 
tout lieu de penser qu'ils continueront d'avancer "à reculons", mais 
aujourd'hui précisément, on attend des pays du Nord qu'ils mettent leurs 
moyens financiers et leur imagination au service de leurs propres intérêts 
économiques et de la coopération pour le développement international. 
Les principaux avantages découlant de l'application des propositions du 
programme intégré seraient dus à la stabilisation du prix des matières 
premières. Du point de vue des producteurs une plus grande stabilité des prix 
se traduit par: 
1. la diminution -des licenciements et des perturbations qui 
accompagnent les périodes d'excès de l'offre et les bas prix: les 
licenciements dans l'industrie minière et la situation présente de 
nombreux céréaliculteurs, confrontés à des prix qui couvrent à 
peine les coûts de production, montrent bien l'impact que la 
stabilité des prix a sur la société canadienne; 
2. un assainissement du.climat dans lequel se fait la planification 
de la croissance des investissements et de la production: lorsque 
les prix sont imprévisibles, les investisseurs ne se hasardent pas 
dans des projets trop risqués, ce qui ralentit la création d'emplois 
et de revenus; 
3. la régularisation des revenus du gouvernement provenant de 
l'impôt, des profits des entreprises d'État, etc. Pour les pays en 
développement notamment qui sont tributaires des exportations 
de produits de base, les chutes de prix peuvent obliger à réduire 
brutalement les efforts et les plans de développement. ·Or cela 
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peut coûter gros quelquefois d'interrompre un projet et d'essayer 
de rassembler le matériel, l'équipement et le personnel néces-
saires à une date ultérieure. 
Du point de vue des pays consommateurs et transformateurs de produits 
de base les avantages sont du même genre. Dans le secteur de la 
transformation, du transport, de la commercialisation et des indus tries qui les 
servent, les perturbations et les licenciements sont en diminution et dans ces 
industries la planification des investissements s'en trouvent facilitée. Cela 
. peut contribuer également à freiner les poussées inflationnistes: en effet, dans 
la mesure où les prix des biens de consommation augmentent du fait de 
l'augmentation des prix des matières premières qui entrent dans leur 
composition, mais ne retombent pas lorsque les prix des matières premières 
baissent, ils ne font qu'attiser la spirale inflationniste15 alors que la stabilité, 
elle, stimule l'investissement, la croissance de la production et à long terme 
fait baisser les prix. Comme tous les pays sont à la fois producteurs et 
consommateurs de matières premières ils profiteraient tous d'une manière ou 
d'une autre et à des degrés divers des avantages de la stabilisation. 
Ces avantages sont difficiles à chiffrer. Une étude appronfondie estime 
que· les mesures de stabilisation auraient fourni 5 milliards de dollars 
américains de revenus supplémentaires aux pays en développement au cours 
de la décennie allant de 1963 à 1972. Chose encore plus intéressante, ces 
mesures se seraient traduites, pour les États-Unis seulement, par un gain 
économique d'environ 15 milliards de dollars au cours de la même période en 
permettant d'éviter du chômage et les pertes qui en résultent pour le PNB 16• Il 
est toutefois nécessaire d'apporter des précisions sur les avantages de la 
stabilisation. 
La constitution du fonds commun reviendrait en tou~ à 5-7 milliards de 
dollars. Or, là-dessus, il faudrait prélever 5 milliards de dollars de toute façon 
pour constituer les stocks régulateurs pour les produits couverts si la méthode 
des accords produit par produit était suivie. De plus, ce capital de 5 milliards 
de dollars, fourni sous forme de prêts et de participations en capital par les 
pays signataires, aurait un certain rendement même s'il devait être minime. Ce 
déboursement par conséquent ne constitue nullement un cadeau et devrait 
s'inscrire dans le contexte de l'expansion récente des crédits mondiaux qui, 
pour les seuls pays en développement, ont augmenté de quelque 150 milliards 
de dollars depuis 1970. 
La mise en ·place des mesures de stabilisation n'exige pas de grosses 
dépenses. Si les stocks régulateurs s'autofinancent, comme ce devrait être le 
cas, la charge annuelle imputable aux pays participants serait nulle. Même si 
la moitié des fonds nécessaires à la constitution des stocks régulateurs (3 ou 4 
milliards de dollars en gros) était fournie sous forme de contributions en 
capital, et que ce capital ne fût pas rémunéré, le coût annuel correspondant 
aux intérêts non perçus n'atteindrait pas 500 millions de dollars, c'est-à-dire 
15L'existence et l'importance de cet "effet de cliquet" font l'objet de nombreuses discussions 
comme cela est indiqué au chapitre 2. Citons un ouvrage important pour cette discussion où 
l'auteur s'est également efforcé de quantifier ces effets: J.B. Behrman, International Commodity 
Agreements: An Evaluation of the V NCTA D Integrated Commodity Programme(Washington, 
D.C.: Overseas Development Council, 1977). 
16/bid. 
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qu'il serait très inférieur aux avantages que l'on prévoit retirer du simple 
ralentissement de l'inflation grâce à la stabilisation. 
On estime le coût annuel total des opérations· de deuxième guichet à 
environ 300 millions de dollars soit 0, 75% de toutes les dépenses d'aide de 
l'ensemble des pays industrialisés en 1976. Malgré la levée de boucliers qu'a 
suscitée parmi les pays industrialisés la proposition du deuxième guichet, le 
montant en jeu est dérisoire. Le financement de stocks régulateurs et plus 
encore les opérations de deuxième guichet profiteront énormément à de 
nombreux pays parmi les moins développés du monde. C'est justement un 
objectif sur lequel les nations du Nord ont souvent insistéI7. 
En plus des importants avantages issus de la stabilisation, le Nord a de 
puissants motifs d'appuyer directement la création du fonds commun ainsi 
que de nouveaux arrangements. En premier lieu, il faut à tout prix faire des 
progrès dans les négociations sur le fonds commun, faute de quoi on risque 
une rupture du dialogue et des relations Nord-Sud. Deuxièmement, on ne 
parviendra pas à stabiliser le marché des produits de base autrement. Ainsi 
pour ce qui est des pays du tiers-monde, il est exclu qu'ils acceptent des 
améliorations aux divers mécanismes de financement compensatoire en 
remplacement des accords, des arrangements et du fonds commun sur les 
produits de base. Troisièmement, on peut garantir aux pays industrialisés une 
plus grande sécurité d'approvisionnement en produits primaires en instituant 
des enceintes groupant producteurs et consommateurs, et des accords 
conventionnels ou restreints à des engagements multilatéraux d'achats et 
d'approvisionnements, par exemple. Enfin, la restructuration des marchés, 
l'expansion du secteur de la transformation dans les pays en développement et 
l'élargissement de l'accès aux principaux marchés d'importation, vont 
imposer aux pays industrialisés des ajustements qu'ils seront bien- obligés 
d'opérer directement, indépendemment des négociations en cours. Là encore, 
la création de conseils réunissant producteurs et consommateurs permettrait 
de prévoir et de négocier ces changements, et de fixer des prix rémunérateurs 
pour les uns et justes pour les autres. 
Depuis la conférence de 1977, qui devait au demeurant avorter, on a fait 
beaucoup de chemin vers un consensus au terme d'une réflexion approfondie 
sur la nature et le fonctionnement du fonds. Les propositions bien précises du 
Groupe technique du Commonwealth 18 ont reçu l'assentiment du gouverne-
ment australien qui voici peu se "démarquait" de la plupart des pays 
industrialisés toujours hésitants en annonçant qu'il était disposé à contribuer 
directement au fonds et à entériner les "autres mesures". L'étude du 
Commonwealth comporte nombre de recommandations également accep-
tables par le Nord et le Sud, et propose pour certains aspects du fonds, un 
ensemble de scénarios négociables. Cet ensemble de mesures soigneusement 
examiné et "pré-négocié'', visant à tirer le fonds commun de l'impasse, 
pourrait servir de tremplin aux prochaines négociations. II faut aussi ajouter à 
17Les exportations des 18 produits de base de la CNUCED représentent 55% de toutes les 
exportations des pays les moins développés. II est par conséquent crucial pour ces pays de 
pouvoir bénéficier de prix à l'exportation qui soient à la fois stables et rémunérateurs. 
1ssecrétariat du Commonwealth, The Common Fund, Reporl oflhe Commonwea/1h Technical 
Group. On trouvera à l'annexe B une brève description des conclusions figurant au rapport. 
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ces éléments positifs d'autres développements comme par exemple la dernière 
tournée des capitales par le Secrétaire général de la CNUCED. 
Alors que les prochaines négociations sont déjà en vue, il importe de 
doubler aussi rapidement que possible, le dernier grand cap: la constitution 
d'un fonds commun largement autonome. 
Financement. Le fonds sera principalement constitué des apports de ses 
pays membres, de versements en espèces provenant des accords sur les 
produits qui en feront partie et des prêts que l'on aura pu obtenir. Il faut dès 
maintenant s'assurer des contributions d'un montant total égal à 500 millions 
de dollars. Le montant des contributions nationales sera calculé en fonction 
de la part du pays dans le commerce des produits primaires en cause et de la 
capacité économique des pays membres. À cet effet il faudrait mettre au point 
une formule précise lors des prochaines négociations. Ces contributions 
serviront à couvrir les frais d'administration ainsi qu'à faire face à des 
"imprévus" (manque de liquidités) au cours de la phase initiale de mise en 
oeuvre du fonds. En outre elles sont également vitales pour doter le fonds 
d'une structure financière solide lui permettant par la suite d'offrir des prêts 
concurrentiels aux différents organes spécialisés de produits de base. Ces 
contributions devraient être versées directement au fonds, et non pas, comme 
ont pu le suggérer certains pays, par l'intermédiaire des accords individuels. Il 
faudrait aussi prévoir des dispositions spéciales relatives au calendrier des 
contributions des pays à faible revenu. 
Avant de pouvoir mettre la dernière main à un accord en bonne et due 
forme, il faudra s'entendre sur la façon dont les opérations de premier guichet 
du fonds (stabilisation) s'appliqueront aux accords produit par produit. Déjà 
on a proposé que chaque signataire d'un accord individuel verse directement à 
cet accord 25% de sa contribution aux stocks, et s'engage à verser le reste, soit 
75%, au fonds commun. Ensuite, en cas de besoin le fonds prêterait aux 
différents accords contre remise d'un récépissé-warrant ("titre" de propriété 
sur les produits stockés). Pareille approche présente le gros avantage d'alléger 
le fardeau initialement imposé à la trésorerie des pays devenant partie à un 
accord, tout en permettant au fonds commun d'activer la mise en oeuvre de 
nouveaux accords. Bien que les modalités financières soient négociables, il 
faut garantir que le fonds puisse alléger le fardeau initial de la liquidité et 
accorder des conditions de prêt raisonnables aux accords individuels. 
Portée. La portée des opérations de premier et de deuxième guichet 
suscite encore des controverses. Les pays industrialisés jusqu'à maintenant 
regimbent contre l'idée de puiser dans le fonds pour financer des stocks 
nationaux de produits en l'absence d'un accord international. Pour leur part, 
les pays en développement préconisent ce type de financement en période de 
"dégringolade" des prix pour éviter les ventes "forcées". Les pays développés 
feront peut-être encore quelques concessions mais pour l'instant ils s'efforcent 
de négocier une version "de poche" du programme intégré limitée à quelques 
accords et à un fonds restreint. Ils devraient y repenser sérieusement. En 
effet, même s'ils parvenaient à leurs fins ce programme restreint ferait des 
mécontents et ne ferait que différer, pour un temps, l'ouverture du dossier 
brûlant des produits primaires laissés pour compte. Libre aux pays du groupe 
B d'insister sur le fait que le premier guichet doive se borner à traiter avec les 
conseils en place, pour autant qu'ils se préparent à accepter le principe et 
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élaborer les mécanismes du financement des stocks nationaux ou des accords 
entre producteurs sur les stocks nationaux coordonnés. 
De plus il faudrait ouvrir un deuxième guichet qui s'occuperait des 
questions de recherche, de restructuration et des accords sur les produits hors 
stocks. Les opérations de financement de deuxième guichet s'adresseraient en 
priorité aux pays les plus pauvres; de plus les cotisants devraient garantir que 
leurs versements au deuxième guichet n'entraîneront pas de diminution dans 
leurs autres transferts concessionnels. Jusqu'à maintenant tout le monde 
semble s'accorder pour dire que le deuxième guichet devrait commencer ses 
opérations avec 200 ou 300 millions de dollars et s'occuper des questions de 
recherche et de développement, de commercialisation et d'amélioration des 
produits ainsi que de leur promotion. La proposition d'étendre la compétence 
du deuxième guichet à la transformation (au stade industriel) a été rejetée et 
on ne sait toujours pas s'il faut préciser ses attributions dans les statuts du 
fonds ou dans un protocole d'entente distinct. 
Contrôle. La détermination du mode de décision dans le nouvel 
organisme reste le plus important obstacle à franchir. On peut envisager 
d'octroyer à chacun un nombre de voix proportionnel à sa part du marché et à 
ses contributions financières, et un nombre égal de voix aux différents 
groupes de pays. Il y a des précédents dans les deux cas mais, vu la nature du 
fonds et ses origines, il ne fait aucun doute que la seule solution possible serait 
d'opter en faveur d'un système qui donne la moitié des voix aux pays du tiers-
monde, les droits de vote de chaque pays étant ensuite négociés compte tenu 
de sa part du marché et de sa contribution financière. La plupart des décisions 
seraient prises à la majorité simple mais toutefois les questions les plus 
importantes, comme les amendements aux statuts, exigeraient plus que la 
majorité simple. Il faut également tout mettre en oeuvre pour faire participer 
les pays à économie planifiée d'Europe et d'Asie et plus particulièrement 
l'URSS et la République populaire de Chine. 
Tout en s'efforçant d'activer les pourparlers sur le fonds commun, les 
pays industrialisés doivent dès maintenant essayer de conclure des accords et 
des arrangements sur les 18 produits de base de la CNUCED. Pour certains 
(caoutchouc, jute, fibres dures et coton) il s'agira d'essayer d'harmoniser les 
marchés des produits naturels avec ceux des dérivés synthétiques; pour 
d'autres (cuivre, jute, fibres dures, coton, huiles végétales, viande et bois 
tropical), il conviendra de trouver les moyens d'abaisser les obstacles aux 
échanges pour les produits transformés dans les pays producteurs. Ces 
accords pressent maintenant pour le caoutchouc, le thé, le cuivre et les fibres 
dures. 
D'une importance égale pour le Canada et de nombreux pays en 
développement est le renouvellement de l'accord international sur le blé dont 
les négociations qui avaient été reprises sous les auspices de la CNUCED ont 
avorté en avril 1977 en raison de désaccords entre les grands pays producteurs 
et consommateurs de blé et de céréales fourragères du monde industrialisé. 
Même si on y a déjà consacré une étude à part entièreI9, on ne peut que 
souligner une fois de plus toute l'importance du renouvellement de l'accord 
international sur le blé car aucun autre accord international n'est susceptible 
19L'lnstitut Nord-Sud: Canada Nord-Sud 1977-1978, vol. 4: L'alimentation mondiale et le 
"grenier" canadien (Ottawa: L'Institut Nord-Sud, avril 1978), chapitre 3. 
61 
d'être plus profitable tant au Canada qu'à de nombreux pays développés et en 
développement. 
Il faut aussi améliorer les mécanismes de financement compensatoire, 
personne n'en doute plus. Le choix entre le mécanisme du FMI et celui de la 
CEE, compte tenu de ses implications politiques évidentes, ne pourra être 
tranché que par voie de négociations. On procède à l'heure actuelle au 
renouvellement de la Convention de Lomé et le moment est venu pour la 
communauté internationale d'entreprendre un effort concerté pour élargir et 
améliorer les différents mécanismes de financement compensatoire. On en a 
déjà parlé en détail plus haut. Entre autres choses, et c'est d'une importance 
capitale, il faut calculer les déficits des recettes d'exportation en fonction des 
revenus réels et non des revenus nominaux et consentir aux pays les plus 




Le Canada: plateforme d'action 
Les intérêts canadiens et le commerce 
des produits de base 
Les exportations de produits primaires jouent un rôle déterminant dans 
l'activité économique du Canada. Ainsi les intérêts canadiens sembleraient 
devoir se rapprocher grosso modo de ceux des autres pays en développement 
exportateurs. 
Même si en règle générale les pays en développement dépendent 
davantage des produits de base pour leur recettes d'exportation, le fait que les 
exportations du Canada sont pour plus de la moitié constituées de produits 
primaires place notre pays dans la catégorie des nations fortement tributaires 
du commerce des produits de base. On ne s'étonnera donc pas que le Canada 
se soit découvert des intérêts communs avec ces nations. Il apparaît ainsi que 
lorsque la chose est possible la création d'associations de producteurs ou la 
signature d'accords entre les producteurs et consommateurs peuvent à des 
degrés divers profiter aux producteurs canadiens. C'est précisément le cas 
pour le cuivre. Pour ce qui est des autres produits primaires comme la potasse, 
l'amiante, les grains, le nickel, le sulfure, l'argent et le platine, la position du 
Canada dans le commerce mondial est encore plus affirmée. Pour nombre 
d'autres produits le Canada gagnerait à intensifier ses efforts dans les secteurs 
de la transformation, la commercialisation et la distribution, comme le 
préconise le programme intégré de la CNUCED. Comme cela a été le cas pour 
de nombreux pays du tiers-monde exportateurs, le Canada a également dû 
faire face à des fluctuations importantes du prix des produits de base au cours 
de l'après-guerre, et en tant que producteur et consommateur de ces produits 
il profeterait doublement d'une plus grande stabilité des prixI. 
Pour bien comprendre la politique et les positions adoptées par le 
Canada, il est impérieux de bien saisir les divergences d'intérêts qui opposent 
les exportateurs canadiens à ceux des pays en développement. 
1 En règle générale, il va sans dire que les prix élevés profitent aux producteurs et les bas prix aux 
consommateurs. Presque tout le monde convient que la stabilité des prix profite aux deux: les 
producteurs, en grande partie grâce à une conjoncture stable favorable à la planification et aux 
investissements; les consommateurs, du fait de la diminution des poussées inflationnistes, de la 
sécurité de l'approvisionnement et d'une gestion économique plus aisée au plan national. Mais les 
producteurs font, à l'occasion, plus de profits lorsque les prix sont élevés qu'ils ne subissent de 
pertes lorsqu'ils retombent. De plus, il n'est pas rare que les producteurs se méfient de ces stocks 
"suspendus" au-dessus du marché qui risquent de déprimer les prix. C'est pourquoi, en dépit des 
avantages qu'elles leur procurent d'ordinaire, les producteurs sont susceptibles de s'opposer aux 
mesures de stabilisation nationales ou internationales (particulièrement en période de hausse des 
prix). Comme, par ailleurs, l'évolution des termes de l'échange a été relativement favorable au 




Exportations et importations du Canada, 1976 (en millions de dollars) 
% du total des % du total des 
expor- exportations impor- importations 
talions canadiennes talions canadiennes 
Produits essentiels 
de la CNUCED 939,4 2,42 684,5 1,83 
Café 1,3 217,7 0,58 
Cacao 21,6 0,06 
Ëtain 2,0 
Sucre 17,3 0,04 253,3 0,68 
Caoutchouc naturel 65,8 0, 18 
Cuivre 906,5 2,38 16,5 0,04 
Jute 0,1 1,0 
Fibres dures 4,0 2,0 
Thé 7,0 33,6 0,09 
Coton 1,2 73,0 0,20 
Autres 1571,8 4,12 1045,0 2,79 
Bauxite 2,9 153,4 0,41 
Minerai de fer 933,9 2,45 82,7 0,22 
Bananes 59,9 0,16 
Huiles végétales et 
oléagineux 315,4 0,83 229,3 0,61 
Viande 319,6 0,84 433,0 1,16 
Bois tropical 8,8 0,02 
Phosphates 58,9 0,16 
Manganèse 19,0 0,05 
Autres produits importants 9025,6 23,70 3320,8 8,87 
Blé 1732,7 4,55 
Orge 550,3 1,45 
Nickel 972,3 2,55 
Zinc 514,0 1,35 
Amiante 479,6 1,26 
Sulfure 111,7 0,29 
Argent et platine 255,8 0,67 
Gaz naturel 1995,2 5,24 
Pétrole 2320,0 6,09 3320,4 8,87 
Uranium 94,0 0,25 0,4 
Total des produits 19549,1 51,34 9114,8 24,35 
Commerce global 38076,9 100,00 37432,6 100,00 
Source: Données des Nations Unies fournies par la Division CNUCED-OCDE, Industrie et Commerce, Ottawa. 
"Total des produits" comprend CTCI: o à 4 et 68. 
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En premier lieu, on allègue souvent que de nouveaux accords 
internationaux sur les produits de base dont le Canada est gros exportateur, 
particulièrement les minerais, pourraient nuire aux investissements pour 
l'extraction et la transformation de ces produits au Canada. "Les mesures de 
stabilisation des prix créent un climat propice aux investissements'', 
l'argument est classique mais il peut, dans la pratique, se retourner contre un 
pays comme le Canada. Les accords internationaux sur les produits de base 
comme ceux qu'étudie la CNUCED, peuvent fort bien inciter les investisseurs 
internationaux à se tourner vers des sources d'approvisionnements qui 
aujourd'hui présentent davantage de risque mais sont moins coûteuses, 
surtout si ces accords comportent des dispositions qui favorisent ouvertement 
les producteurs du tiers-monde. C'est pourquoi ni le gouvernement ni 
l'industrie privée n'ont voulu rompre de lances pour les accords inter-
nationaux sur les produits dont le Canada est gros producteur. L'exemple le 
plus frappant à cet égard, tant pour le Canada que les pays en développement, 
est le cuivre. 
Deuxièmement, le Canada est importateur net de nombreux produits de 
base, dont 9 des IO produits essentiels figurant sur la liste de la CNUCED. Il 
faut donc comparer les avantages que l'on pourrait retirer en participant aux 
accords de soutien des prix pour certains produits d'exportation avec les 
risques de pertes pour ce qui est des importations2. 
Troisièmement, bien que le Canada ne joue pas un rôle clé dans les 
importations mondiales de produits primaires, le fait que depuis longtemps il 
ait été associé aux principaux importateurs mondiaux de produits primaires 
(États-Unis, Europe de l'Ouest et Japon) et que par ailleurs cette association 
se soit avérée mutuellement bénéfique, appelle une certaine prudence quant à 
sa participation aux accords visant à relever les prix. 
Enfin, bien que le Canada gagnerait à transformer davantage ses 
produits avant exportation, les industries canadiennes qui raffinent ou 
transforment des produits importés devront se reconvertir si les pays en 
développement intensifient eux aussi la transformation de ces produits. Ainsi, 
l'opposition manifestée par les industries de transformation canadiennes qui 
se sentent menacées par les accords sur les produits de base est donc une autre 
source de conflit d'intérêts avec les pays en développement, quoiqu'il serait 
plus avantageux pour le Canada, dans l'ensemble, de laisser aux pays du tiers-
monde les activités pour lesquelles ils jouissent d'un avantage comparatif. Les 
industries de transformation au Canada profiteraient en outre d'une plus 
grande stabilité des prix et sécurité des approvisionnements de matières 
premières. Des 18 produits primaires prioritaires figurant sur la liste de la 
CNUCED, le Canada transforme en quantité appréciable: le sucre, le 
caoutchouc, la bauxite, le café, le cacao, le thé, les huiles végétales, le bois 
tropical et le coton3. 
2Les discussions en cours aboutiront sans doute à un certain soutien des prix au terme d'un 
accord négocié entre les producteurs et les consommateurs. 
3Les intérêts et les positions sont moins clairs dans les cas où des firmes canadiennes exploitent 
certains produits primaires à l'étranger et transforment les mêmes au Canada (bauxite, nickel). 
L'annexe A donne une idée des intérêts canadiens en ce qui concerne chacun des 18 produits 
figurant sur la liste de la CNUCED. 
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On voit donc que les intérêts du Canada et des pays en développement 
convergent sur certains points mais divergent sur d'autres. En ce qui concerne 
les 18 produits primaires de la CNUCED, le Canada tient une place 
importante au niveau mondial dans les exportations de 3 d'entre eux (le 
cuivre, le minerai de fer et les oléagineaux), dans les importations et la 
transformation de 3 autres (le sucre, le caoutchouc et la bauxite) et une place 
secondaire dans les importations et la transformation de 5 produits (le café, le 
cacao, le thé, le coton et le bois); il est importateur net pour tous les autres. Vu 
ce qui précède, on pourrait donc dire que l'intérêt du Canada appelle 
notamment les mesures suivantes: 
l. augmentation des prix à l'exportation en faisant toutefois bien 
attention de ne pas les imposer aux dépens de ses relations avec 
les autres pays industrialisés; 
2. stabilisation des prix accompagnée des multiples avantages qui 
en découlent; 
3. garantie des approvisionnements pour les produits primaires 
importés; 
4. accroissement de ses responsabilité dans la coopération pour le 
développement; 
5. respect des avantages comparatifs dans la transformation des 
produits primaires (en fonction d'intérêts économiques à long 
terme); 
6. protection des activités de transformation (en fonction des 
intérêts politiques à court terme); 
7. poursuite des investissements dans le secteur des produits 
primaires d'exportation (vu l'accroissement de l'offre provenant 
des pays en développement); 
8. limitation des hausses des prix des produits primaires importés. 
Étant donné que les propositions du programme intégré serviraient 
certains de ces intérêts ( 1 à 5) et en desserviraient d'autres, à tout le moins à 
court terme (6, 8 et peut-être 7), on doit donc s'attendre à ce que le Canada 
réagisse de façon très pratique et en fonction de chaque produit en particulier. 
En gros, du point de vue du gouvernement canadien, il est donc justifié 
d'appuyer le programme intégré, vu la "visibilité" et l'importance politique de 
la stabilité des prix, de la sécurité des approvisionnements et de l'accroisse-
ment des recettes d'exportation du Canada. Le souci de conserver la faveur 
des investisseurs nationaux et étrangers pour assurer la croissance de ses 
exportations de produits primaires devrait logiquement amener le Canada à 
s'opposer aux dispositions spéciales au profit des pays en développement 
prévues dans les accords. Le consommateur, lui, se dirait sans doute qu'une 
plus grande sécurité et stabilité d'approvisionnement vaut bien une hausse des 
prix de quelques produits d'importation. Quant aux menaces que fait planer 
l'irruption du tiers-monde sur le secteur de la transformation au Canada, et 
qui transparaissent en filigrane dans les aspirations de bien des pays en 
développement, elles ne sont pas encore à l'ordre du jour des discussions 
internationales. 
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Hormis le programme intégré, il serait peut-être également justifié que le 
Canada travaille à la conclusion d'accords internationaux portant sur 
d'autres produits d'exportation importants comme le nickel, le zinc et les 
grains4 • Les derniers développements sur le marché international du nickel 
par exemple semblent confirmer que le Canada pourrait retirer des avantages 
d'accords intergouvernementaux de stabilisation. Le petit cercle des 
compagnies productrices de nickel avait parfaitement réussi jusque là à 
stabiliser les cours. Mais la faiblesse extrême de la demande mondiale les a 
obligé cette fois à réduire la production pour raffermir les prix. Où et 
comment procéder à ces réductions (entraînant des licenciements, un partage 
du travail et des réductions de profit), voilà autant de décisions qui ont été 
prises par une poignée de transnationales sans que le gouvernement canadien 
ait été consulté ni peut-être même avisé5• On peut supposer que les intérêts 
canadiens auraient été mieux servis par un arrangement plus étroit avec les 
autres pays producteurs, en premier lieu le Guatemala et l'Indonésie, ou par 
un accord entre producteurs et consommateurs. Dans ces négociations avec 
les autres pays producteurs, le Canada est handicapé par ses coûts de 
production plus élevés mais avantagé par ailleurs, du fait qu'il détient 
une propostion importante des approvisionnements mondiaux. N'était-il 
pas possible de conclure un marché qui aurait assuré à l'industrie 
canadienne un avenir moins incertain que celui qui lui semble promis 
aujourd'hui? L'intérêt national légitime du Canada ne commande-t-il pas de 
soumettre à un contrôle plus étroit les activités nationales et internationales 
d'industries aussi vitales pour son économie que celle du nickel? Dans 
l'affirmative, compte tenu de ces réalités concrètes que sont l'instabilité des 
marchés et les rivalités d'intérêt, quelle est la meilleure manière d'y parvenir? 
Évolution de la politique canadienne 
Accords sur les produits de base. En grande partie pour les raisons que 
nous venons de signaler, le Canada s'est toujours opposé à la cartellisation de 
la production, mais en revanche il a toujours été favorable aux associations de 
producteurs et de consommateurs6. Les déclarations faites à la sixième 
session extraordinaire des Nations Unies résument très bien cette politique: 
4Les intérêts et les positions du Canada dans les négociations visant à renouveler l'accord 
international sur le blé en vigueur, sont passés en revue dans l'Institut Nord-Sud, Canada Nord-
Sud 1977-1978, vol. 4: L'alimentation mondiale et le "grenier canadien". 
5Bien que J'alarme ait été donnée près de deux ans avant que les licenciements ne se produisent, 
cela ne semble pas pour autant avoir déclenché de consultation au niveau supérieur, ni au sein du 
gouvernement, ni avec l'industrie privée, ce qui donne une idée de ce qui se fait en matière de 
politique sur les produits de base. 
6En 1975, par exemple, le gouvernement canadien s'est ouvertement prononcé contre l'adhésion 
au Conseil intergouvernemental des pays exportateurs de cuivre (CIPEC). Cette décision repose 
sur une analyse intéressante des intérêts canadiens. Voir par exemple l'étude de P .A. Delle Valle 
et B.K. Short, "Estimating the Impact of a Producers' Contrai Organization on the World 
Copper Market" soumise au ministère de !'Énergie, des Mines et des Ressources du Canada, juin 
1975 (reprographié). La participation du Canada à un cartel de l'uranium, dont on ne sait encore 
que peu de choses, constitue peut-être la seule exception à sa politique systématique d'opposition 
aux cartels. 
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"En qualité d'important exportateur de certaines matières premières et 
d'importateur d'autres matières, Je Canada aborde ces questions avec une 
vive conscience des rapports étroits qui existent entre les intérêts des pays 
importateurs et les intérêts des pays exportateurs ... 
Je puis offrir !'assurance, toutefois, que Je Canada a grand intérêt à voir 
régner des marchés stables et un régime des prix raisonnable pour les 
matières premières renouvelables et non renouvelables, y compris les 
denrées alimentaires. Nous appuyons les ententes internationales sur les 
produits dans lesquelles exportateurs et importateurs se trouvent 
représentés "7. 
Comme on vient de le dire, l'opposition du Canada à l'endroit des 
associations ou cartels de producteurs trouve ses racines dans la crainte de 
représailles éventuelles de la part des États-Unis et d'autres membres de 
l'OCDE, et dans la conviction qu'en dépit des profits que pourrait retirer le 
Canada de la cartellisation des produits d;exportation, il devrait néanmoins 
subir des pertes dans Je cas où les produits d'importation les plus importants· 
seraient également "cartellisés". On a aussi fait état des effets négatifs des 
cartels qui faussent l'affectation des ressources au niveau international par la 
restriction artificielle de l'approvisionnement, font augmenter les prix et les 
coûts de production, stimulent la production d'ersatz et, généralement 
parlant, orientent les facteurs de production vers des activités moins 
productives: 
"Les pays du monde peuvent devoir restreindre Je taux de croissance de leur 
consommation de certaines matières premièr!'!s, mais cela doit se faire de 
façon coordonnée et non au moyen de mesures qui provoquent des 
ruptures économiques, du chômage inutile et la baisse des revenus"8• 
Parallèlement à sa politique officielle d'opposition aux cartels, Je Canada a 
mis en oeuvre une politique consistant à conclure des accords producteurs-
consommateurs négociés cas par cas pour chaque produit, politique qui, 
comme celle des États-Unis, remonte à de nombreuses années. Toutefois, à la 
différence des États-Unis, Je Canada en règle générale a abordé ces 
négociations de façon positive et a ratifié de nombreux accords inter-
nationaux notamment celui sur Je sucre et l'étain (depuis 1954), le café (depuis 
1962) et Je blé (depuis 1933). 
En 1975, à la septième session extraordinaire del' Assemblée générale des 
Nations Unies, M. MacEachen, après avoir réaffirmé Je soutien du Canada 
aux accords internationaux entre producteurs et consommateurs, et sa 
conviction qu'ils offraient la solution pratique la plus satisfaisante aux 
problèmes de l'instabilité des marchés de produits primaires, ajoutait: 
"Nous sommes prêts à étudier dans un esprit positif l'idée de négocier des 
ententes touchant une vaste gamme de produits, y compris ceux qui sont 
énumérés dans l'optique intégrée de la CNUCED, mais pas limitées à ces 
produits. 
7Canada, ministère des Affaires extérieures, notes pour une déclaration du secrétaire d'État aux 
affaires extérieures, M. Mitchell Sharp, à la sixième session extraordinaire de !'Assemblée 
générale des Nations Unies, New York, 11avril1974, pp. 1 et3 (ci-après citécomme"Déclaration 
du secrétaire d'État"). 
8/bid., p. 3 
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Nous reconnaissons que le recours à des stocks régulateurs et à d'autres 
formules de stockage peut constituer un mécanisme de stabilisation 
approprié pour un certain nombre de produits de base. 
Nous reconnaissons que les prix des produits de base doivent être fonction 
des tendances du marché. D'autre part, nous sommes fort conscients que 
des prix trop bas décourageraient la production et ne serviraient les 
intérêts de personne. 
Nous croyons qu'il faudrait songer à inclure dans les accords sur les 
produits de base des dispositions nouvelles qui tiendraient compte des 
tendances inflationnistes et des fluctuations des taux de change à l'échelle 
internationale"9. 
En mai 1976, au cours de la quatrième conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement (CNUCED IV), le Canada a déclaré qu'il 
était partisan d'un financement conjoint des stocks régulateurs de produits de 
base par les producteurs et les consommateurs, et a bien souligné son 
attachement à ce principe en tant que cons9mmateur en annonçant qu'il 
contribuerait volontairement au cinquième accord international sur l'étain 10. 
En résumé, le Canada est partisan d'accords entre consommateurs et 
producteurs, des stocks régulateurs quand ils permettent de stabiliser 
efficacement les prix, et du cofinancement des stocks par les pays 
consommateurs et producteurs. Le Canada, bien qu'il s'intéresse à la chose, 
n'a pas jusqu'à présent préconisé publiquement la signature d'accords 
internationaux sur d'autres produits de base que ceux qui figurent au 
programme intégré. 
Le fonds commun. Les discussions et les négociations portant sur le 
programme intégré ont pour !'essentiel tourné autour du fonds commun, 
puis, des accords produit par produit instituant des stocks régulateurs dont le 
financement pourrait en relever. Dans le prolongement logique du soutien 
apporté aux accords entre les producteurs et les consommateurs, le Canada 
prenait, l'un des premiers parmi les pays industrialisés, la décision d'appuyer 
la mise en place d'un fonds commun. En effet, en 1975, lors de la septième 
session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies, M. 
MacEachen devait ainsi résumer la position du Canada: 
"L'idée de la création d'un fonds commun servant au financement de tels 
stocks mérite certes d'être examinée.Nous sommes prêts à y accorder toute 
l'attention voulue, de concert avec d'autres pays donateurs éventuels, y 
compris des producteurs et des consommateurs" 11 • 
L'année suivante, à Nairobi, M. MacEachen devait réaffirmer la position 
canadienne sur le fonds commun, tout en ajoutant que le Canada était 
résolument d'avis que c'était le fonds qui devait découler des accords 
individuels sur les stocks régulateurs, et non pas l'inverse. 
9Canada, ministère des Affaires extérieures, "Un nouvel ordre économique international: le défi à 
relever", notes pour une allocution du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Allan J. 
MacEachen, à la septième session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies, 
New York, 3 septembre 1975, p. 4 (ci-après cité comme "Le défi à relever"). 
10Canada, ministère, des Affaires extérieures, "Partage et survie", Déclaration du secrétaire 
·d'État aux affaires extérieures, M. Allan J. MacEachen, à la ive CNUCED, Nairobi, Kenya, 7 
mai 1976, p. 3 (ci-après cité comme "Partage et survie"). 
11Canada, ministère des Affaires extérieures, "Le défi à relever", p. 5. 
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"Selon nous, la nécessité d'un tel fonds et ses modalités de fonctionnement 
seront fonction du nombre de produits de base pour lesquels des accords de 
régularisation seront négociés. Nous sommes disposés à poursuivre 
l'examen de cette proposition à la lumière des résultats des pourparlers et 
des négociations sur cette question" 12. 
À son retour au Canada, M. MacEachen se voyait assailli de questions 
sur le manque de fermeté et de leadership dont avait fait preuve le Canada à 
Nairobi, au cours des discussions sur le fonds commun. En réponse à ces 
questions, il devait, devant le Comité permanent des affaires extérieures et de 
la défense nationale de la Chambre des communes, déclarer ce qui suit: 
"Il est vrai que nous n'avons pas pris d'engagement en faveur du fonds 
commun. Nous n'avons pas dit que nous étions prêts à accepter ce fonds 
commun et à y contribuer financièrement. La raison en est que nous ne 
sommes pas convaincus qu'un fonds commun tel qu'envisagé est 
indispensable pour l'instant ni que ce sera forcément une étape 
constructive. 
Le fonds commun a un objectif qui est de financer la création de stocks 
tampons qui seront constitués dans le cadre d'accords commerciaux. Bien 
que la Norvège se soit prononcée en faveur d'un tel fonds commun, nous ne 
l'avons pas encore fait. Ce que nous avons dit aux pays en voie de 
développement est qu'ils peuvent compter sur l'appui du Canada en vue de 
la conclusion d'accords d'échange de matières premières là où ils peuvent 
être négociés avec la participation du Canada. Notre position contraste 
quelque peu à ce sujet avec celle des États-Unis, du Japon et de certains 
pays de la Communauté économique européenne qui sont généralement 
opposés à l'intervention intergouvernementale dans les marchés. Notre 
position est donc tout à fait claire"I3. 
La position adoptée par le Canada était donc très différente de celle des 
États-Unis, du Japon et de certains membres de la Communauté européenne, 
opposés à l'intervention intergouvernementale sur les marchés des produits 
primaires. Néanmoins, ce soutien devait rester essentiellement théorique et ne 
pas déboucher sur des mesures concrètes comme celles que devaient prendre 
la Norvège et la Hollande. 
Si, par la suite, la position du Canada n'a pratiquement pas évolué au 
cours des trois conférences préparatoires et des deux négociations sur le fonds 
commun ainsi d'ailleurs qu'au sommet de Londres, les changements 
intervenus dans les positions des autres pays du Nord font que pour le Canada 
l'heure de vérité a sonné. 
Les autres aspects du programme intégré. Le programme intégré est 
également axé sur le. financement compensatoire, la libéralisation du 
commerce et la réorganisation des marchés. Bien que les déclarations 
officielles sur le financement compensatoire aient été peu nombreuses, le 
Canada n'a pas caché qu'il préférait le mécanisme du FMI au ST ABEX, pour 
apporter d'autres améliorations. En effet, il craint que les dispositions 
12Canada, ministère des Affaires extérieures, "Partage et survie", p. 3. 
13Canada, Chambre des communes, Procès-verbaux et témoignages du Comité permanent des 
affaires extérieures et de la défense nationale, 1 ère Session, 3oe législature, fascicule n° 38 (11 mai 
1976), p. 10. 
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favorisant le tiers-monde, plus particulièrement celles portant sur les dons 
aux pays les plus pauvres, ne stimulent les exportations de certains pays en 
développement au détriment des siennes. Importateur net de la plupart des 
produits primaires de la CNUCED, le Canada, comme la plupart des pays 
industrialisés, s'est également opposé à la stabilisation à la hausse des recettes 
d'exportation, et, avec moins de raison, à d'autres moyens d'indexation du 
prix des produits primaires d'exportation sur celui des produits manufacturés 
importés. 
Figuraient également au programme intégré des mesures visant à élargir 
l'accès des produits primaires et manufacturés des pays en développement au 
marché par le biais des négociations commerciales multilatérales, l'améliora-
tion des systèmes généralisés de préférences, et des mesures de promotion des 
échanges. Dans le cas des produits primaires pour lesquels les possibilités 
d'accords semblent sinon inexistantes du moins lointaines, le Système 
généralisé de préférence du Canada pourrait peut-être ouvrir certaines 
portes 14• À l'heure actuelle, seulement 3 des 10 produits primaires essentiels de 
la CNUCED profitent de ce système: le coton, le cacao et le café. Le système 
de tarifs préférentiels du Commonwealth, dont le Canada est membre, ne 
profite qu'à un nombre très limité des produits de la CNUCED, à savoir le 
cacao, le sucre et les bananes. 
En dernier lieu, le programme intégré contenait des dispositions de 
"restructuration du marché" dans les domaines de la consultation, de 
l'information sur les conditions du marché, et du renforcement du rôle des 
pays en développement dans la production, la transformation, le transport, 
la commercialisation, le financement et la gestion des produits primaires. 
Jusqu'à maintenant, le Canada a fait porter tous ses efforts sur l'échange 
d'information et sur le processus de consultation, comme cela à été le cas pour 
le cuivre. De plus, le Canada dans plusieurs déclarations officielles a reconnu 
qu'il était important de renforcer le contrôle et le rôle des producteurs de 
produits de base, notamment le sien, dans tous les aspects de l'exploitation et 
du commerce des produits de base. 
• "Nous sommes en faveur de l'établissement d'organes qui veilleront à ce 
que les décisions des sociétés multinationales soient conformes aux 
intérêts nationaux des pays dans lesquels elles opèrent. 
• Nous défendons le droit des pays importateurs de capitaux de définir les 
conditions d'acceptation des investissements étrangers. C'est ce que 
nous faisons au Canada. 
• Nous estimons qu'il est de l'intérêt légitime des pays producteurs de 
matières premières de valoriser leurs ressources"I5. 
Un enjeu et des responsabilités de taille 
Pour l'instant, le gouvernement du Canada s'est montré disposé à étudier 
14Les positions et les réalisations du Canada dans les négociations commerciales et dans le 
système généralisé de préférences sont discutées en détail dans: Canada Nord-Sud 1977-1978, 
vol. 1: Le Défi Nord-Sud: le tiers-monde et les réalisations du Canada (Ottawa: L'Institut Nord-
Sud, 1977), chapitre 2. 
15Canada, ministère des Affaires extérieures, "Déclaration du secrétaire d'État'', p. 2. 
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et à appuyer nombre de propositions figurant au programme intégré bien 
avant les grands pays importateurs, bien que pour l'instant on ne trouve guère 
d'études sérieuses dans ce sens. On peut également dire que la compréhension 
manifestée dès le départ par le Canada témoignait en partie d'une plus grande 
communauté d'intérêts avec les pays en développement exportateurs. De 
l'avis de nombreux observateurs, le Canada et!' Australie seraient aujourd'hui 
les mieux placés pour rapprocher les parties, pour lancer de nouvelles idées et 
pour ouvrir la voie à des accords internationaux solides. L'Australie a, voici 
peu, fait des propositions importantes en faveur du fonds commun. "Entre 
l'initiative et l'attentisme" on aura d'ici peu l'occasion de voir quel choix fera 
le Canada car bientôt les responsables seront appelés à passer des déclarations 
de principe aux actes. Pour les raisons déjà mentionnées, la tâche à accomplir 
est extrêmement lourde. De nombreux observateurs craignent que les pays en 
développement n'aient mis trop d'oeufs dans le panier du fonds commun. Il 
faudra donc, et cela ne sera pas facile, trouver une base solide sur laquelle 
édifier et gérer le fonds commun. Le Canada doit absolument accomplir le 
plus tôt possible l'essentiel du travail indispensable de préparation et de 
consultation avec les pays du Nord et du Sud. 
Aucune analyse approfondie de l'impact que les propositions de la 
CNUCED pourraient avoir sur l'économie canadienne n'a encore été réalisée 
au gouvernement ni ailleurs. Pour un pays aussi tributaire du commerce des 
matières premières que l'est le Canada, c'est proprement extraordinaire. S'il 
n'est guère possible de chiffrer de manière absolument précise les coûts et 
avantages qui résulteraient de l'application de ces propositions, on peut en 
faire une première évaluation. 
La stabilisation procurerait au Canada: des avantages substantiels. 
Appliqués au Canada, les critères de l'étude américaine faite dans ce domaine 
montrent que les mesures de stabilisation auraient permis au Cana.da 
d'économiser plus d'un milliard de dollars rien qu'en abaissant le taux 
d'inflation, sur la période de l 0 ans allant de 1963 à 1972. Calculés 
annuellement, pour des avantages de plus de l OO millions de dollars, les coûts 
auraient été de l'ordre de 25 millions de dollars 16. En tenant compte également 
des autres avantages, il est donc facile de montrer que les mesures de 
stabilisation (accords et arrangements sur les produits de base, et fonds 
commun) constituent un avantage net non négligeable pour le Canada. 
Comme on l'a appliqué au chapitre 3, il y a d'autres raisons qui militent 
en faveur du fonds commun et des nouveaux arrangements, notamment les 
objectifs de coopération pour le développement, l'amélioration des relations 
Nord-Sud, la sécurité des approvisionnements en produits importés et la 
création d'instances regroupant producteurs et consommateurs chargées des 
négociations sur les prix et, à plus long terme, de la réorganisation des 
marchés. 
16La création de stocks régulateurs reviendrait à environ 250 millions de dollars payables sur une 
longue période (c'est-à-dire quelque 4% du coût total de 6 milliards de dollars, ce chiffre de 4% 
représentant la part du Canada dans le commerce des produits de base concernés). Même si la 
participation du Canada au capital du fonds était de 125 millions de dollars et que ce capital ne fût 
pas rémunéré, cela représenterait pour le Canada un coût annuel, correspondant aux intérêts non 
perçus, qui ne dépasserait pas 12,5 millions de dollars. De plus, la contribution annuelle non 
recouvrable du Canada aux opérations de deuxième guichet s'établirait aux alentours de 12,5 
millions de dollars. 
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Prises ensemble toutes ces raisons devraient forcément inciter le Canada 
à entériner les dispositions nécessaires à la création d'un fonds commun 
efficace, comme on l'a décrit au chapitre 3. Pour donner un signe tangible, le 
Canada devrait, lors de la prochaine conférence de négociation, se déclarer 
prêt à faire une contribution directe au fonds commun de quelque 20 millions 
de dollars. Cette somme représente la quote-part du Canada calculée en 
fonction de sa part dans les échanges des 18 produits de la CNUCED, sur la 
base d'une souscription initiale au capital du fonds s'élevant à 500 millions de 
dollars en tout (voir annexe B). La contribution du Canada, ajoutée à celle 
qu'a récemment faite l'Australie, pourrait bien avoir une influence décisive 
sur les pays industrialisés plus particulièrement sur les États-Unis où le 
Congrès souhaiterait bloquer l'affectation des crédits destinés au fonds 
commun. 
Toutes ces raisons font que le Canada doit intensifier ses efforts en vue de 
conclure de nouveaux accords sur les 18 produits de la CNUCED, efforts au 
demeurant essentiels si l'on veut éviter que l'appui du Canada en faveur 
d'accords structurés entre les producteurs et les consommateurs ne passe pour 
un simple voeu pieux. En effet pour certains produits d'exportation en 
particulier - cuivre, huiles végétales et minerai de fer - il est primordial et 
urgent que le Canada engage un processus de consultation et de concertation 
permanentes avec les autres grands pays producteurs. De tous les produits 
d'exportation, celui qui conditionne le plus l'avancement du programme 
commun et l'économie canadienne est sans contexte le cuivre. 
Le Canada, dont l'opposition aux cartels de producteur ne date pas 
d'hier, est resté fidèle à lui-même en n'adhérant pas au Conseil inter-
gouvernemental des pays exportateurs de cuivre (CIPEC). En même temps, le 
Canada a fort à faire face à la concurrence des pays en développement 
exportateurs de cuivre alors que tous sont confrontés à une demande 
relativement stagnante. Les principaux importateurs, les États-Unis, la CEE 
et le Japon, obtiennent par conséquent leur cuivre à bas prix. La solution la 
plus valable pour le Canada consisterait à faire pression en vue de conclure au 
plus tôt un accord international sur le cuivre entre producteurs et 
consommateurs. Pour que cet accord soit possible, les principaux pays 
producteurs devront tout d'abord s'entendre sur l'importance relative à 
accorder aux stocks régulateurs et au contingentement des exportations et de 
la production, de même que sur les modalités de recours au contingentement 
· pour défendre les prix planchers. Sur la base d'un tel système, le Canada 
pourrait rationnellement prévoir l'expansion ou au moins le maintien de 
l'activité industrielle canadienne, ce qui serait un avantage non négligeable 
compte tenu de la concurrence exercée par certains pays producteurs dont les 
coûts sont plus faibles. En essayant de conclure un accord sur le cuivre, le 
Canada, s'il résiste aux pressions contraires des autres producteurs et des 
principaux consommateurs, sera en mesure de profiter de cette position 
intermédiaire pour garantir un avenir plus stable à l'ensemble de l'industrie 
canadienne du cuivre. Comme pour le nickel, il importe que les producteurs 
de cuivre fassent bloc dans les négociations sur les rapports entre 
l'exploitation des gisements miniers territoriaux et les nouvelles sources 
d'approvisionnement dans les grands fonds marins. 
En plus des raisons générales favorables aux accords producteurs 
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consommateurs, les raisons spéciales invoquées pour le cuivre - que le 
Canada exporte plus qu'aucun produit - devraient amener le Canada à 
remettre en question sa préférence pour un organisme de consultation. Mais 
la création d'un accord international sur le cuivre en tant que mécanisme de 
promotion des intérêts nationaux devrait maintenant être prioritaire. 
D'autre part on peut également soutenir qu'il serait bon pour le Canada 
d'une part, d'essayer de conclure des accords internationaux entre produc-
teurs et consommateurs pour les produits d'exportation les plus importants 
non visés au programme intégré (le nickel étant le premier qui vient à l'esprit) 
et d'autre part, de s'employer plus activement à renouveler l'accord 
international sur le blé et les grains. 
Maintenant, pour les produits dans l'importation ou la transformation 
desquels le Canada occupe une place importante, son soutien aux nouveaux 
accords envisagés doit se doubler d'une étude exhaustive des changements 
structurels qui surviendront probablement sur ces marchés, indépendamment 
du programme intégré. Pour ce qui est de la perspective à plus long terme, il 
faudra déterminer soigneusement les possibilités et les intérêts du Canada du 
double point de vue de sa situation de grand importateur et de grand 
producteur de matières premières. Dans le cas de nombreux produits, les pays 
en développement sont ou deviendront des coproducteurs et des concurrents 
d'envergure pour le Canada. En outre, les nombreux pays en développement 
qui aspirent à un rôle plus important dans les activités de transformation, de 
transport et de commercialisation des matières premières se feront de plus en 
plus pressants. L'économie canadienne devra s'adapter au mieux à ces 
pressions et il est pour cela nécessaire d'étudier soigneusement les possibilités 
d'adaptation et de création d'emplois et de revenus de remplacement. En 
attendant qu'une étude de ce genre soit faite, la crainte de voir disparaître des 
emplois et des revenus au Canada continuera de braquer inutilement les 
esprits contre le programme intégré. 
Toutefois avant même de donner le coup d'envoi à cette étude, il existe 
déjà de bonnes raisons pour réduire les barrières commerciales pour quelques 
produits importés. C'est ce que montre l'annexe A pour le sucre, les huiles 
végétales et les oléagineux en particulier. Même pour les produits dont le 
Canada n'est ni grand exportateur ni grand importateur, sa position de pays 
industrialisé lui permet de jouer un certain rôle. Pour le jute et les fibres dures 
notamment où l'on peut conclure des arrangements qui profiteront à 
quelques-uns des pays les plus pauvres du monde, il faut encourager .le 
Canada à user de toute son influence. 
À plusieurs reprises au cours de ces négociations interminables, le 
Canada s'est distingué, par ses déclarations du moins, par sa bienveillance à 
l'égard du programme intégré et des accords entre producteurs et 
consommateurs et du fonds commun. Il est plus que temps maintenant de 
passer de ce soutien verbal à une action concrète et à des contributions 
directes. Certains signes semblent indiquer que les pays industrialisés ne 
seraient plus désormais disposés à accepter la conclusion d'accords 
internationaux que pour un tout petit nombre de produits et qu'une "version 
de poche" du fonds commun. Une telle attitude peut retarder quelque peu la 
mise en oeuvre de réformes nécessaires mais son résultat le plus sûr sera 
d'envenimer la situation, sans se traduire par aucun avantage à long terme. 
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Sans doute l'analyse montre-t-elle qu'il est justifié d'apporter certaines 
modifications aux propositions originales de la CNUC.ED, mais le Canada 
devrait s'opposer à toute tentative visant à édulcorer les propositions du 
programme intégré. 
En dehors de toute préoccupation relative aux positions particulières 
que le Canada sera amené à défendre au cours des prochaines négociations 
produit par produit et sur le fonds commun, le moment est venu de procéder à 
une réévaluation rigoureuse de la politique du Canada sur les produits de 
base. La politique actuelle, suivant l'interprétation qu'on peut en donner à 
partir des déclarations officielles, n'a guère évolué depuis 1960. Elle a consisté 
à "ne pas se mêler" des affaires des transnationales dont le rôle est pourtant 
capital17 et, dans le domaine des accords internationaux, à soutenir de 
manière conséquente mais essentiellement passive les accords entre produc-
teurs et consommateurs. C'est dans le prolongement de cette dernière 
orientation que l'on en est venu récemment à accepter au cours des 
négociations le principe, c'est déjà un pas, d'un fonds commun. 
Il reste toutefois nécessaire de réexaminer un certain nombre de 
questions fondamentales touchant la mise en valeur et le commerce des 
produits de base. Comme on l'a dit plus haut, il y a lieu d'étudier en détail 
l'impact du programme intégré sur l'économie canadienne, et les besoins et les 
perspectives de reconversion que fait apparaître l'émergence du tiers-monde 
sur les marchés internationaux des matières premières. En substance, si l'on 
étudie depuis longtemps les marchés canadiens, on ne s'est pas suffisamment 
intéressé à l'évolution des marchés internationaux. D'où, dans une large 
mesure, l'adoption d'une position défensive en ce qui concerne l'impact des 
nouvelles propositions sur la société canadienne, et l'insuffisance des moyens 
qui permettraient de cerner et de mettre à profit les possibilités qu'elles font 
apparaître. 
Enfin, vu la dynamique des rapports commerciaux internationaux, la 
création de blocs d'échanges (dont témoigne la convention de Lomé) et les 
accords commerciaux préférentiels qu'elles concluent entre elles, le Canada 
doit examiner tous ses intérêts dans les relations commerciales qu'il entretient 
avec d'autres pays, groupes régionaux et transnationales. Dans cet examen, le 
réseau de relations que le commerce des produits de base a tissé entre le 
Canada et le reste du monte tient une place de premier plan. 
17La seule exception d'envergure étant que dans les discussions et négociations internationales 
sur les produits de base, le Canada (et les États-Unis) accordent souvent une attention prioritaire 
aux sociétés canadiennes. Notons que les organisations de consommateurs et autres groupes 
d'intérêt n'ont pas reçu la même attention. Voir à ce sujet, The New York Times, 6 juin 1978. 
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Annexe A 
Une étude de certains produits 
de base1 
Cette annexe décrit la situation actuelle des marchés des produits de 
base, en insistant sur dix produits importants tirés de la liste de la CNUCED: 
le café, l'étain, le cacao, le sucre, le caoutchouc, le cuivre, le jute, les fibres 
dures, le coton et le thé. On s'est efforcé de fournir des renseignements sur 
l'organisation et le fonctionnement des marchés, les accords - passés et 
actuels - par produit, l'état actuel des négociations, et, dans certains cas, les 
questions de l'accès des produits de base bruts ou transformés au marché 
canadien et à d'autres marchés des pays industrialisés. Les huit autres 
produits figurant sur la liste de la CNUCED - les bananes, la bauxite, le 
minerai de fer, la viande, les huiles végétales et les oléagineux, les bois 
tropicaux, le manganèse et les phosphates - sont étudiés de façon plus 
sommaire. 
Le café 
Le café est le premier produit agricole d'exportation des pays en 
développement. Plus de 40 pays exportent du café, le Brésil fournissant à lui 
seul le tiers du marché mondial. Après le Brésil, la Colombie et la Côte 
d'ivoire sont les plus grands exportateurs. Les États-Unis sont les principaux 
importateurs (37% des importations mondiales en 1973) suivis de près par la 
Communauté européenne (un peu plus de 35%) . 
. Ce produit offre un exemple typique de fluctuations de l'offre, alors que 
la demande, en augmentation, reste relativement stable. Les producteurs 
essaient donc, depuis le début du siècle, de contenir les fluctuations des prix, 
qui peuvent être aggravées par le fait qu'il faut de 6 à 8 ans pour que les arbres 
parviennent à maturité et donc pour pouvoir ajuster l'offre à la hausse. 
Le café est surtout exporté sous forme de grains de café vert, torréfié et 
'Outre les ouvrages cités plus loin, les documents suivants ont constitué une source importante de 
renseignements sur les produits de base individuels: 
Barbara Huddleston, Commodity Trade Issues in International Negotiations, Occasionnai 
Paper # 1 (Washington, D.C.: Institut de recherche sur une politique alimentaire, janvier 
1977). 
Canada, Énergie, Mines et Ressources, Les minerais canadiens et l'interdépendance 
économique internationale, série de la politique minérale, MR162 (Ottawa: Approvisionne-
ments et Services, mars 1977). 
T.C. Papson, C.F. Stuckhart, S.R. Burger, C.K. Goldberg et R.L. Hoegle, "United States and 
International Commodity Accords: Cocoa, Coffee, Tin, Sugar and Grain", Law and Policy 
in International Business, vol. 9, n° 2 (1977), p. 553. 
Secrétariat du Commonwealth, "Individual Commodity Agreements - Progress of 
Negotiations" (CFTG/B.2), révisé août 1977 (reprographié). . 
Les informations et commentaires fournis par la Direction de la politique commerciale relative 
aux produits, Industrie et Commerce, ont également été très utiles à la rédaction de cette annexe. 
L'analyse de ces données reflète cependant les opinions des auteurs de ce volume. 
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emballé dans les pays importateurs. De nombreux pays exportateurs ont eu 
recours à diverses mesures de contrôles allant de la fixation de prix minima à 
l'institution de monopoles d'État sur le commerce extérieur des récoltes 
destinées à l'exportation. L'achat, la transformation et la commercialisation 
du produit sont assurés par un grand nombre de sociétés dans les pays 
consommateurs. La culture du café étant généralement bien adaptée aux 
conditions des pays en développement, elle s'étend à de nouveaux pays, ce qui 
provoque une augmentation de la production globale. 
En l 906 apparut le premier système visant à régulariser le marché: il 
s'agissait essentiellement d'un programme de contrôle national au Brésil, 
utilisant les stocks et un système de réglementation de la production et des 
exportations. Ces mesures durèrent jusqu'en l 940, où une surproduction 
généralisée (un problème.chronique depuis, pour le café) aboutit au premier 
accord intergouvernemental entre les États-Unis et les producteurs d'Améri-
que latine, axé sur un système de contingentement qui permit un net 
redressement des cours du café. Après la guerre, en 1947, la reprise de la 
demande fit monter les prix, ce qui permit de renoncer à fixer les cours. Une 
nouvelle surproduction en l 957 déboucha sur de nouveaux accords 
internationaux étendus pour la première fois en l 959 aux producteurs hors de 
l'Amérique latine et couvrant, dès 1962, 90% des exportations mondiales. 
L' Accord international sur le café (AIC) en l 962 constitua le premier accord 
par produit répondant aux critères des Nations Unies d'égalité des droits de 
vote pour les importateurs et les. exportateurs, et le premier accord sur le café 
à rechercher réellement des solutions à long terme aux problèmes de 
surproduction. Les accords de 1968, 1972 et 1976 conservèrent la même 
structure. 
Depuis 1973, cependant, les clauses économiques de l'accord de 1968, 
notamment celles permettant de fixer les cours, ne sont plus appliquées 
apparemment parce qu'après la dévaluation du dollar américain, les pays 
signataires n'ont pas réussi à s'entendre sur l'ampleur du rajustement de la 
fourchette de référence. On laissa ensuite l'accord "faire son temps" et il fut 
remplacé par un accord-cadre qui permettait à I'Organisation internationale 
du café de continuer à jouer un rôle de mécanisme de concertation et 
d'échange d'information. 
En juin 1975, après plusieurs réunions préparatoires, des négociations 
furent entreprises en vue d'un nouvel accord. En juillet cependant, de fortes 
gelées sévirent dans les régions productrices du Brésil, le plus gros producteur 
mondial et les cours grimpèrent rapidement, puisque l'on prévoyait une forte 
diminution de l'offre. Le.nouvel accord qui fut néanmoins conclu lors d'une 
deuxième séance de négociations à l'automne reste en fait un accord 
provisoire. 
L'Organisation internationale du café (OIC) s'articule autour d'un 
Conseil international du café (CIC), au sein duquel exportateurs et 
importateurs disposent chacun de 1000 voix. Le conseil délègue ses pouvoirs 
exécutifs au Conseil exécutif composé de 8 représentants des pays 
exportateurs et 8 représentants des pays importateurs. À l'intérieur du 
Conseil chaque pays membre se voit attribuer un nombre de voix 
proportionnel à la part qu'il a prise, en moyenne, dans les importations ou 
exportations totales, avec un minimum de 5 voix et un maximum de400 (pour 
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éviter une domination totale des États-Unis ou du Brésil), des grands pays 
exportateurs bénéficiant en outre de certaines dispositions spéciales. 
Il n'est pas question de stocks régulateurs dans l'accord actuel, même si 
celui-ci prévoit l'élaboration d'une politique de stocks et la construction 
d'installations d'entreposage adéquates dans les pays producteurs. C'est donc 
surtout le contingentement des exportations qui permet d'agir sur les prix. Le 
CIC fixe chaque année un contingent global et un prix composé prévu (une 
moyenne pondérée de prix des différentes variétés). Les contingents 
interviennent si le cours composé réel tombe en-dessous du niveau fixé, 
pendant plus de 20 jours de marché consécutifs, et sont levés s'il dépasse le 
niveau de plus de 15% pendant 20 jours de marché consécutifs2• 
Les clauses du nouvel accord, par leur plus grande souplesse, permettent 
à l' AIC de mieux stabiliser les cours, et elles prévoient également un prix 
plafond protégé par la levée éventuelle des contingents. D'autres change-
ments apportés à l'accord de 1976 reflètent l'opposition aux barrières 
douanières et aux taxes à l'importation élevées des pays consommateurs, et 
correspondent à une politique d'encouragement à la consommation du café. 
En outre, et cela représente une intéressante innovation sur le plan de la 
méthodologie, il existe un système souple de contingents par pays visant à 
permettre l'intégration de nouveaux producteurs, ou de producteurs en 
expansion. Ces contingents par pays sont calculés en fonction de la part du 
pays dans la production pour les années de référence 1968-1969 et 1971-1972. 
À l'avenir (après la campagne 1976-1977) on.utilisera cependant la part de ce 
pays dans la production de l'année précédente si elle est supérieure à celle de la 
période de référence. De plus, les pays exportant moins de 400 000 sacs par an 
sont exemptés de contingent de base, et les contingents augmentent plus vite 
pour les petits producteurs (de 10% par an pour moins de 100 000 sacs 
exportés) que pour les gros (5% par an jusqu'à 400 000 sacs). 
À la fin de 1976 les cours du café ont atteint des niveaux records (plus de 3 
dollars la livre). Une résistance accrue des consommateurs à ces prix et une 
reprise modérée de la production au Brésil à la mi-77 ont amené cependant un 
fléchissement de ces prix. En juin 1977, la Colombie a annoncé une baisse de 
34 cents par livre du prix à l'exportation, et cette tendance devrait se 
poursuivre, à moins de conditions climatiques défavorables. Il est peu 
probable toutefois que les clauses de contingentement des exportations 
entrent en vigueur avant 1979. À la fin de l'année 1977, les producteurs se sont 
entendus sur les grandes lignes d'un projet de fonds destiné à financer les 
stocks internationaux de café. L'OIC étudie à l'heure actuelle la possibilité de 
constituer des stocks d'environ 10 millions de sacs, financés à la fois par les 
pays exportateurs et importateurs, et s'adressera certainement au fonds 
commun (une initiative de la CNUCED) lorsque celui-ci sera établi. 
Le Canada, signataire des accords de 1962 et 1968, est membre de 
l'accord actuel et a institué un système de contrôle des importations. Aux 
dires de certains représentants du gouvernement, cette mesure correspondait 
2Si la CIC ne fixe pas de prix prévu, les contingents entrent en jeu si certains cours restent 
inférieurs aux niveaux de l 975 pendant 20 jours de marché consécutifs et ils sont levés si le cours 
composé se maintient à 15% au-dessus du niveau de l'année précédente pendant 20 jours de 
marché consécutifs. 
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à un engagement de contribuer à suivre de près le commerce international du 
café. 
Dans tous les débats en cours sur le café, on insiste de plus en plus sur le 
besoin d'accroître la transformation dans les pays producteurs et d'améliorer 
l'accès aux marchés de l'hémisphère nord. Les sociétés des pays industrialisés 
importent des grains de café vert et effectuent le mélange, la torréfaction, la 
mouture et l'emballage ainsi que la lyophilisation ou le séchage par 
vaporisation pour les cafés solubles. Les tarifs nominaux des États-Unis et du 
Canada (0% et 2 à 3% respectivement sur les cafés torréfiés) sont assez bas 
alors que ceux de la Communauté européenne et du Japon sont assez élevés 
(12 à 13%). Il en va de même pour les cafés solubles. Le café torréfié ne se 
conservant pas très bien, la transformation ne pourra guère être accrue dans 
les pays producteurs que pour les cafés solubles. Dernièrement, toutefois, une 
grande compagnie américaine de transformation, distribution et commer-
cialisation de café soluble a été rachetée par des intérêts brésiliens, ce qui 
constitue un événement important, et cela a permis aux brésiliens de s'assurer 
une position plus solide dans ces opérations essentielles. 
Une réduction des barrières douanières au Canada ne provoquerait 
certainement qu'une augmentation négligeable des importations en prove-
nance des pays en voie de développement, et une augmentation plus 
substantielle des importations en provenance des États-Unis qui depuis peu se 
sont fortement implantés dans le secteur des importations canadiennes de 
cafés torrefiés et solubles. Pour les pays exportateurs en voie de développe-
ment, un abaissement des barrières douanières en Europe et au Japon serait 
beaucoup plus intéressant. 
Le cacao 
De tous les produits de base figurant sur la liste de la CNUCED, le cacao 
est, avec le sucre, celui qui a connu les fluctuations de prix les plus amples. 
C'est un produit particulièrement "volatile'', objet d'une forte spéculation en 
raison des variations de l'offre et du manque d'élasticité de la demande 
(lorsque les prix changent, la consommation, elle, ne change guère). 
Les plus grands producteurs de cacao sont le Ghana, le Nigeria, le Brésil 
et la Côte d'Ivoire, le Ghana étant le plus gros exportateur (environ 28% des 
exportations mondiales) et bénéficiant des coûts de production les plus 
faibles. Les plus grands consommateurs sont les États~Unis, les Pays-Bas, 
l'URSS, le Royaume-V ni et l'Allemagne de l'Ouest, les États-Unis absorbant 
à eux seuls plus de 20% du total des importations mondiales. 
Les premières tentatives de stabiliser le marché du cacao eurent lieu en 
1956, à l'initiative d'un groupe d'étude de la FAO servant de mécanisme de 
concentration et d'échange d'information. En 19621' Alliance des producteurs 
de cacao fut constituée, et lança un système de stocks et de contingents 
d'exportation. Mais !'Alliance ne devait pas résister à la baisse des prix qui a 
marqué le milieu des années 60. Le premier Accord international sur le Cacao, 
conclu en 1973, visait à stabiliser les prix en utilisant le contingentement et un 
stock régulateur international, propriété des pays membres, financé et géré 
par eux. Pendant les trois premières années de cet accord (1er octobre 1973 au 
30 septembre 1976), cependant, les prix mondiaux dépassèrent toujours le 
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plafond supérieur de la fourchette de prix arrêtée par l' Accord (qui était de 23 
à 32 cents la livre au départ, pour être ensuite relevée à 29,5 à 38,5 cents la 
livre), ce qui fit que les clauses économiques de l'Accord ne furent pas 
appliquées. 
En octobre 1975, les négociations reprirent pour aboutir à un accord 
semblable à celui de 1973, mis à part certains changements minimes apportés 
aux rouages et à la fourchette de prix, portée à 39 à 55 cents par livre. Le 
nouvel Accord, entré en vigueur en octobre 1976, durera 3 ans, avec une 
prolongation de deux ans sous réserve de l'accord du Conseil. L'Organisation 
internationale du cacao ( 01 C) est dotée d'un Conseil auquel siègent des repré-
sentants de tous les pays membres, avec un nombre égal de voix pour les 
exportateurs et les importateurs, le nombre de voix attribué à chaque membre 
étant proportionnel à sa part des exportations ou importations totales3. C'est 
le Comité exécutif de l'OIC, où les groupes d'importateurs et d'exportateurs 
ont également ce même nombre de voix, qui s'occupe de l'administration. La 
régularisation des prix résulte des mouvements des stocks et modifications 
des contingents à l'exportation, qui interviennent automatiquement lorsque 
les prix sur le marché franchissent un seuil convenu ou à la suite d'un vote 
spécial. Le niveau maximum prévu du stock est de 250 000 tonnes. Les 
contingents d'exportation totaux sont arrêtés par le Conseil chaque année. 
Les contingents nationaux sont proportionnels à la part du pays dans la 
production totale .au cours des 5 années antérieures. L' Accord contient 
également certaines dispositions portant sur la promotion du cacao, 
l'augmentation de la consommation, le contrôle de l'utilisation des 
succédanés du cacao, l'expansion des opérations de transformation dans les 
pays en voie de développement, l'échange d'information, et les besoins en 
matière de recherche et de développement. 
Outre les niveaux minima et maxima des prix, qui ont été relevés, le 
nouvel accord se distingue du précédent par l'élargissement de la plage de 
fluctuations échappant entièrement ou presque aux interventions. Malgré ces 
changements, apportés essentiellement à leur instigation, les États-Unis ont 
jusqu'ici refusé de signer l' Accord. Les Américains souhaiteraient une 
renégociation de l' Accord, qui prévoirait une plage de fluctuations libres 
encore plus étendue, une préférence accordée aux stocks régulateurs plutôt 
qu'aux contingents d'exportation, et plus de latitude accordée aux 
gestionnaires des stocks pour régulariser les prix avec plus de précision. Sans 
la participation des États-Unis, l' Accord pourrait avoir du mal à tenir le coup, 
étant donné les relations commerciales très fortes qui existent entre le Brésil et 
les États-Unis par exemple, et en raison des dispositions qui exigent un 
traitement privilégié pour les membres. 
Jusqu'à présent, l' Accord de 1976 n'a pas encore vraiment fonctionné à 
plein. Dès la mi-78, 44 membres lui avaient déjà donné leur adhésion, 
temporaire ou définitive. L'Accord restera provisoire jusqu'à ce qu'il couvre 
80% des exportations et 70% des importations, ou en attendant une décision 
de renégocier. Chose encore plus importante, les prix ont atteint des niveaux 
records, dépassant même largement la fourchette de prix révisée. Une 
JLe Canada, quoiqu'il ne soit pas un gros consommateur de cacao, est membre de !'Organisation. 
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redevance de 1 cent par livre sur les exportations et les importations a conduit ' 
à l'accumulation de peut-être 115 millions de dollars (26 millions par an) vers 
la mi-77, et selon les observateurs, le chiffre devait atteindre quelque 150 
millions au printemps de 1978, quand aucune opération de stocks régulateurs 
ne justifie une telle accumulation de fonds. 
Ainsi que le prévoit l'accord, on étudie à l'heure actuelle une éventuelle 
augmentation de la fourchette de prix. En 1977, les producteurs demandaient 
une fourchette de 75 à 91 cents la livre tandis que les pays consommateurs 
offraient 52 à 68 cents. Même si ces chiffres sont révisés à la hausse, il est peu 
probable cependant que les mécanismes de stabilisation du marché 
deviennent effectifs dans un avenir proche, les prix du cacao se maintenant 
au-dessus de 1,50 dollars la livre reflétant ainsi la situation précaire des 
approvisionnements mondiaux. D'après ceux qui suivent de près l'évolution 
de la situation, il semble qu'il y ait certaines manoeuvres en dehors du cadre de 
l'AIC. Les pays producteurs, qui ne sont pourtant guère poussés à accroître la 
production, n'en déclarent pas moins de temps à autre qu'ils vont en 
rationaliser les méthodes et stimuler davantage les exploitants. Ces 
déclarations visent peut-être surtout à paraître comme des concessions faites 
aux objectifs américains. 
Dans les domaines de la transformation du cacao et de l'amélioration de 
leur pénétration des grands marchés, les producteurs des pays en voie de 
développement ont vu leur part dans les opérations de mouture de cacao 
passer de 17% en 1966 à 25% en 19754 • Les autres opérations de 
transformation de ce produit en cacao en poudre et en confiserie au chocolat 
sont encore dominées par les grands pays consommateurs pour un certain 
nombre de raisons, dont les normes d'hygiène, l'absence de techniques de 
mélange perfectionnées dans les pays producteurs, la connaissance des 
marchés spécialisés, des coûts de transport moins élevés pour les pâtes et 
beurres de cacao semi-finis (moulus) et des économies d'échelle importantes 
pour la production de confiserie. Les industries de la confiserie des pays 
industrialisés n'auront donc pas de concurrents sérieux à affronter dans 
l'avenir immédiat. 
Il est à souhaiter toutefois que les opérations de mouture auront de plus 
en plus lieu dans les pays producteurs, parce que les coûts de transport et les 
risques de contamination pour le beurre de cacao sont moins élevés que pour 
le cacao en grains. Certains pays producteurs encouragent cette tendance par 
le truchement de taxes à l'exportation qui diminuent au fur et à mesure que le 
niveau de transformation du produit augmente. Le Canada importe la 
majeure partie de son cacao sous forme de beurre ou de pâte et ses droits de 
douane sont peu élevés pour ces produits. L'Euro.pe de l'Ouest en revanche 
assume 35% du total mondial des opérations de troyage, et les États-Unis 
15%. L'abaissement des barrières douanières dans ces pays constituera donc 
probablement une question clé pour la poursuite des accords internationaux 
sur le cacao. 
4G.K. Helleiner et D. Welwood, Raw Material Processing in the Developing Countries and 
Reductions in the Canadian TarijJ, document préparé par le Conseil économique du Canada, 
juillet 1977, pp. 83 à 85 (cité ci-après comme Raw Material Processing). 
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L'étain 
Un cartel des producteurs opère de 1921 à 1946 en s'ap.puyant sur les 
stocks régulateurs et le contingentement des exportations. Le premier Accord 
international sur l'étain (AIE), signé en 1954, détermine les cours à l'aide de 
ces deux instruments. Quatre accords se succèdent de 1954 à 1976 et le 
cinquième est négocié en mai 1975 sous les auspices de la CNUCED. Entré en 
vigueur en juillet 1976, il est la même année signé, pour la première fois, par les 
États-Unis. Depuis l'adhésion de la Bolivie en mars 1977 et la ratification du 
Zaïre, ses signataires représentent plus de 90% de la production d'étain dans le 
monde non communiste. 
Les principaux exportateurs d'étain sont après la Malaysia (près de 40% 
des exportations mondiales), la Bolivie, l'Indonésie, la Thaïlande, l'Autriche, 
le Nigeria et le Zaïre. Le République populaire de Chine est le seul 
exportateur notable non signataire de 1' AIE. Les États-Unis, la CEE et le 
Japon sont les principaux acheteurs. La production est aux mains de sociétés 
privées ou d'État, ces dernières en contrôlant à elles seules environ un quart. 
L'offre tend à ne s'adapter que lentement aux conditions du marché et les 
cours subissent des fluctuations souvent fortes. On constate une tendance 
traditionnelle dès la surproduction; les innovations techniques et le recours à 
des produits de remplacement diminuent en effet les besoins d'étain pour la 
soudure et la galvano-plastie et se traduisent par un fléchissement de la 
consommation mondiale alors que les gouvernements s'efforçant d'accroître 
leurs revenus augmentent la production et que les sociétés privées sont 
également incitées à le faire pour abaisser leur coût unitaire. 
L'AIE actuel a pour objectif de concilier les intérêts des producteurs et 
ceux des consommateurs en établissant un cours aussi "juste" pour ceux-ci 
que "rémunérateur" pour ceux-là. L'organe principal de !'Accord inter-
national sur l'étain est le Conseil, financé par des contributions obligatoires, 
et qui comprend, outre son président exécutif, un délégué par pays membre. 
Les exportateurs et les importateurs ont chacun 1000 voix réparties entre les 
États membres en fonction de leur part respective de la production ou de la 
consommation, à raison d'un minimum de 5 voix et d'un maximum de 450 par 
pays. Les décisions y sont prises par simple consensus, aucun vote n'ayant 
même été nécessaire à l'occasion des troisième et quatrième AIE. 
Le Conseil définit une fourchette de référence (de 3,25 à 4,00 dollars 
initialement) qui fait l'objet d'une révision semestrielle (depuis un récent 
accord) de la part des représentants de quatre pays producteurs et quatre 
consommateurs. Pour maintenir les prix dans la fourchette, on a recours aux 
stocks et, le cas échéant, au contrôle des exportations. Les producteurs sont 
tenus de contribuer à l'approvisionnement des stocks au prorata de leur 
nombre de voix et jusqu'à constitution d'un stock global de 20 000 tonnes 
maximum. Les consommateurs peuvent, de leur côté, faire des contributions 
facultatives totalisant également 20 000 tonnes; des tentatives visant à rendre 
ces dernières obligatoires ont failli en 1975 entraîner la dissolution de 1' AIE. 
De nombreux pays ont fourni ou garanti de telles contributions volontaires; 
le Canada a pour sa part annoncé en juillet 1977 un chiffre de 4,5 millions de 
dollars, sur la base du prix plancher alors en vigueur, l'équivalent de sa part 
dans un stock de 20 000 tonnes, calculée en fonction des importations. Après 
plusieurs refus des États-Unis, le nouveau gouvernement a annoncé en juin 
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1977 qu'il "demanderait au Congrès d'approuver une telle contribution"5. Le 
capital investi sous forme de contributions aux stocks est rémunéré à un taux 
moyen avoisinant 8% sur les vingt dernières années. 
La marge relativement large de non intervention et le relèvement du 
plafond des stocks dans ce système confèrent plus de souplesse au nouvel 
Accord et lui permettent de mieux protéger la fourchette des prix. 
Prix Mesures requises 
Plafond 4,00 vendre au prix du marché 
Tranche 3,77-4,00 à discretion: les transactions éventuelles 
supérieure doivent se solder par cette vente nette 
Tranche 3,47-3,77 aucune intervention sans approbation 
moyenne préalable du Conseil 
Tranche 3,25-3,47 à discretion: les transactions éventuelles 
i:lférieure doivent se solder par des achats nets 
Plancher 3,25 acheter au prix plancher 
Si les stocks accumulés dépassent IO 000 tonnes, le Conseil peut 
instaurer, pour une durée de son choix, un contrôle des exportations. Le 
contingentement global est alors établi par le Conseil et les contingents de 
chaque pays sont fonction de leur part respective moyenne des exportations 
pour les quatre années précédentes. 
Jusqu'à présent, grâce aux stocks régulateurs et au contrôle des 
exportations, les prix planchers ont pu être mieux tenus, situation 
avantageuse pour les producteurs, mais il n'en est pas allé de même pour les 
prix plafonds étant donné la taille limitée des stocks pouvant être vendus 
pour enrayer la hausse des cours. Cela est à l'origine d'une certaine opposition 
aux États-Unis, notamment de la part du secteur sidérurgique particu-
lièrement affecté par l'existence de prix planchers non assortis de plafonds 
efficaces, ainsi que de la Chambre des Représentants qui, traditionnellement, 
s'oppose de façon systématique à tout accord international sur les produits de 
base. Or, c'est précisément cela qui, pour une large part, a entraîné le récent 
revirement des États-Unis: un accord, pour être viable, doit prévoir des stocks 
régulateurs suffisamment importants pour protéger les intérêts des con-
sommateurs. Autrement dit, une contribution volontaire irait dans le sens des 
intérêts bien compris des États-Unis. 
À l'heure actuelle, les dispositions tarifaires de l'accord ne sont pas en 
vigueur. En décembre 1976 les cours de l'étain ont commencé à grimper et 
sont passés de 3,95 à 5,25 dollars la livre à la mi-mars. Les stocks furent 
vendus et disparurent en l'espace de deux semaines. La vente des stocks 
permit de ramener les prix à 4,50 dollars la livre environ. Le rétablissement 
des mécanismes de fixation des prix n'ira sans doute pas sans difficultés. En 
novembre 1976, les producteurs d'étain à l'instigation de la Bolivie (qui a les 
coûts de production les plus élevés) ont proposé un relèvement de 5% du prix 
plancher et de 10% du prix plafond. Les importateurs, et en particulier les 
États-Unis, le Japon et l'Allemagne de l'Ouest s'opposèrent à cette 
5Déclaration de !'Honorable C. Fred Bergsten, Secrétaire adjoint du Trésor chargé des questions 
internationales, devant le Sous-comité sur la stabilisation économique, Comité de la Chambre 
des Représentants sur les banques, la finance et les affaires urbaines, Washington, D.C., 8juillet 
1977, p. 8. 
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proposition et en avril 1977 le Conseil de l'étain a adopté une formule de 
compromis prévoyant une révision périodique de la fourchette de prix et 
chargeant un comité composé de 4 pays producteurs et 4 pays consommateurs 
d'étudier les niveaux mondiaux de l'inflation et des changements de coûts de 
production. Au cours d'une réunion qui eut lieu en juillet 1977, une nouvelle 
fourchette de prix (de 3,60 à4,50 dollars la livre) fut fixée. Les cours actuels de 
l'étain, quoiqu'à la baisse, dépassent encore les 4,75 dollars la livre. De plus, 
les États-Unis disposent actuellement d'un stock d'environ 200 000 tonnes à 
des fins stratégiques plutôt que commerciales. Sur ce total, 165 000 tonnes ont 
été déclarées "excédentaires". Mais les États-Unis ont continuellement rejeté 
tout mécanisme de consultation obligatoire avec l'AIE quant à l'écoulement 
de ce stock, même si, dans la pratique, ces consultations ont toujours eu lieu 
régulièrement et continueront probablement à avoir lieu. La contribution des 
États-Unis aux stock régulateurs pourrait prendre la forme d'une contribu-
tion en nature, consistant à transférer au responsable de l'organe de gestion 
des stocks, soit 6000 tonnes d'étain, soit le pouvoir de vendre une quantité 
équivalente à prélever sur les stocks stratégiques. Étant donné l'importance 
des stocks américains, on peut dire que les États-Unis exercent sur les prix de 
l'étain un contrôle plus réel que celui du Conseil international de l'étain. 
Le sucre 
Par rapport aux autres produits de base, les modes de production et de 
commercialisation du sucre sont complexes. Les principaux exportateurs de 
sucre brut sont Cuba (avec plus de 20% des exportations mondiales en 1973) 
et le Brésil. Les principaux importateurs sont l'URSS, les États-Unis, le 
Japon, le Royaume-Uni et le Canada. Du fait que le sucre peut être produit 
sous des climats tempérés (sucre de betterave) ou tropicaux (sucre de canne), 
nombre de pays satisfont tout ou partie des besoins de leur marché intérieur. 
Beaucoup de pays sont donc à la fois producteurs et importateurs, certains 
réexportant également du sucre brut ou raffiné. Le commerce international 
du sucre n'intéresse que 30% environ de toute la production mondiale, une 
grande partie des échanges font l'objet d'accords commerciaux spéciaux6. 
Comme les accords internationaux concernent seulement le sucre du "marché 
libre" les échanges portent sur une proportion relativement faible. 
Il n'est guère possible de généraliser lorsqu'on veut décrire la structure 
des marchés, qu'il soient intérieurs ou internationaux. La production peut 
être sous le contrôle de l'État (Cuba) ou des intérêts privés (Australie et 
Afrique du Sud). Les sociétés privées qui achètent du sucre brut pour le 
raffiner dans le pays_ industrialisés sont peu nombreuses par rapport à celles 
qui achètent pour le marché de gros et de détail. Les gouvernements (URSS) 
figurent également parmi les gros acheteurs. 
6Voici les principaux accords commerciaux spéciaux sur le sucre conclus jusqu'ici: 
(a) accords signés en vertu du Sugar Act des États-Unis qui a expiré en 1974. Toutefois plusieurs 
contrats à long terme ont été signés en 1976 et 1977; 
(b) le Commonwealth Sugar Act et !'Accord africain et malgache sur le sucre, maintenant 
remplacés par la Convention de Lomé liant la Communauté économique européenne et les 
pays en voie de développement de l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique; 
(c) les accords entre Cuba et l'URSS, portant sur quelque 3 millions de tonnes par an de la 
production totale. 
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Les premiers accords sur le sucre remontent au moins à 1918, année où 
les États-Unis adoptaient I'American Sugar Act qui prévoyait un programme 
de contrôle des importations par la fixation de quotas. De 1931 à 1935, avec le 
Conseil international du sucre, apparaissait le premier cartel international 
visant à fixer les prix au moyen de quotas d'exportation et de c-ontrôle de la 
production. La période de 1951 à 1972 voyait le retour à un système de 
contrôle national, s'accompagnant d'un contrôle des importations, con-
formément à !'Accord sur le sucre du Commonwealth. Les périodes allant de 
1937 à 19447 et de 1954 à 19738 furent celles des accords internationaux sur le 
sucre prévoyant des quotas d'exportation et des contrôles de la production. 
L'accord de 1954 instituait le Conseil international du sucre (CIS) et 
l'accord de 1968 créait une organisation internationale du sucre relevant du 
CIS et de son Comité exécutif. Cet accord venu à expiration en 1973, n'a pas 
été renégocié jusqu'en octobre 1977, bien que, dans l'intervalle, le CIS ait 
continué d'échanger des informations et de mener des discussions en vue d'un 
nouvel accord. En 1975, il fut décidé d'entamer de nouvelles négociations en 
avril 1976 sous l'égide de la CNUCED. Les deux propositions les plus 
importantes émanaient des grands pays importateurs regroupés derrières les 
États-Unis et des principaux pays exportateurs représentés notamment par 
Cuba. Les premiers proposaient un éventail de prix relativement bas (de IO 
cents à 20 cents la livre) comprenant une fourchette assez large (de 12 cents à 
18 cents la livre) à l'intérieur de laquelle les prix pourraient fluctuer sans 
entraîner l'imposition de quotas. Les seconds préconisaient une gamme de 
prix plus élevés (de 15 cents à 25 cents par livre) avec imposition des quotas 
sur toute la gamme. 
Par ailleurs il s'agissait de se mettre d'accord, non seulement sur la 
question de la gamme des prix mais aussi sur la répartition des quotas, 
notamment entre les principaux exportateurs (pays "ABC", c'est à dire, 
Australie, Brésil et Cuba) et les petits importateurs. Les pays "ABC" ayant 
accordé certaines concessions, les quotas ont été établis sur la base d'une 
demande annuelle globale de 16 millions de tonnes, la part des exportations 
étant fixée à 2,5 millions de tonnes pour Cuba, 2,35 millions pour l'Australie 
et le Brésil, 1 ,4 million pour les Philippines, 1 ,2 million pour la Thaïlande et 
1,1 million pour la République dominicaine9. De plus, étant donné le niveau 
extrêmement bas du prix actuel du sucre (7 cents américains par livre) les pays 
exportant plus de 70 000 tonnes par an sont tenus de réduire leurs exporta-
tions de 15-17,5% pour 1978-1979. Les autres pays exportateurs qui comptent 
22 pays en développement et plusieurs des pays les moins développés ne sont 
pas soumis à cette réduction des quotas. 
Les accords sur le sucre signés jusqu'ici prévoyaient des mesures de 
stabilisation des prix qui s'appuyaient essentiellement sur le contingentement. 
De plus, en vue de stabiliser les prix et de fournir une plus grande sécurité 
7Les dispositions relatives à la fixation des prix n'ont pas été utilisées pendant la deuxième guerre 
mondiale. 
BL'accord de 1962-1968 ne prévoyait pas de quotas d'exportation et autres clauses économiques; 
rétablies en 1968, ces dispositions étaient de nouveau suspendues en 1972. 
9CNUCED, Accord international sur le sucre (TD/sucre 9/ 10), Genève, 17 octobre 1977. Voir 
aussi U. Wassermann, "International Sugar Agreement'', Journal of World Trade Law, vol. 12, 
n° 1 Uanvier/février 1978), pp. 83 à 85. 
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d'approvisionnement aux importateurs, les exportateurs étaient tenus de 
maintenir sur leur territoire un stock de réserve minimum, mais aucun stock 
régulateur international ne fut créé. Le nouvel accord comprend également 
des dispositions relatives à la constitution d'un stock régulateur de 2,5 
millions de tonnes maximum. Pendant les trois premières années de l'accord, 
les parties contractantes doivent constituer leur part des stocks calculée 
d'après la formule suivante: les petits exportateurs (moins de 70 000 tonnes 
par an) sont dispensés de constituer des stocks. Les autres exportateurs et les 
importateurs sont tenus de conserver des stocks équivalant respectivement à 
15% et 10-12,5% des quotas. 
Les dispositions relatives au prix s'inspirent largement des propositions 
des États-Unis: la gamme des prix s'échelonne de 11à21 cents par livre et le 
quota global est réduit en trois étapes par tranches de 5% quand le prix 
mondial de la livre descend à 13 cents puis à 12 cents et enfin à 11,5 cents. De la 
même façon on procède à une augmentation du quota de 5% lorsque le prix 
passe à 13 cents puis à 14 cents et enfin à 14,5 cents, et l'imposition de quotas 
peut être suspendue entre 14 et 15 cents. Les parties contractantes sont tenues 
de débloquer chaque fois un tiers de leurs stocks lorsque les prix atteignent 19 
cents puis 20 cents et 21 cents. 
L'accord prend spécialement en considération les transactions relevant 
d'accords bilatéraux à long terme, lesquelles bien souvent ne sont pas 
soumises aux mesures nationales de contingentement. Il est probable 
cependant que la CEE ne signera pas l'accord dans la mesure où elle s'oppose 
au contingentement et préconise la constitution de stocks nationaux 
coordonnés au niveau international. De leur côté les États-Unis en font partie 
pour la première fois. 
Il subsiste encore quelques difficultés au niveau de l'application. Le 
nouvel accord est entré en vigueur pour cinq ans le 1er janvier 1978, mais les 
quotas devront être renégociés dans le courant de la troisième année. Par 
ailleurs il s'agit de savoir si l'on doit réajuster périodiquement la gamme de 
prix visée en fonction du taux d'inflation. Cette question a fait l'objet de vives 
controverses et c'est l'un des cas où les pays en développement ont su mettre 
les thèses générales du programme intégré au service de leurs revendications 
particulières. 
En outre, l'accord a été conclu d'autant plus rapidement que l'offre 
surabondante et le niveau des prix très bas portaient tort aux exportateurs et à 
certains gros pays importateurs dont les producteurs subissaient la 
concurrence des importations à bas prix 10. De l'avis des observateurs 
néanmoins l'accord établit des structures relatiyement solides et devrait être 
capable de stabiliser les prix sauf en cas de flambée exceptionnelle. L'accord 
est encore renforcé par une disposition prévoyant que: 
... dès qu'un fonds commun sera établi dans le cadre du programme intégré 
pour les produits de base, le Conseil pourra envisager et recommander 
l'adoption des mesures qui permettraient à l'organisation de bénéficier à 
part entière de tout avantage financier procuré par un tel fonds commun 11. 
1°Les États-Unis ont triplé les droits de douane imposés sur le sucre en septembre 1976 lorsque les 
cours sont tombés au-dessous de IO cents la livre. 
IICNUCED, Accord international sur le sucre, article 55. 
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En dehors du cadre de !'Accord sur le sucre, il est également souhaitable 
que le Canada accorde certaines concessions aux pays producteurs en voie de 
développement. Pour l'heure, le Canada importe plus de 80% de son sucre 
brut de l'Australie et de l'Afrique du Sud dont les prix de production sont bas. 
De plus, le Canada accorde un traitement préférentiel à l'Australie, membre 
du Commonwealth et continue à offrir les mêmes avantages à l'Afrique du 
Sud en vertu d'un accord commercial bilatéral en dépit du fait que ce dernier 
pays ait été expulsé du Commonwealth en 1961 et condamné par le Canada 
pour sa politique d'apartheid. La logique voudrait que l'on accorde au moins 
un traitement similaire aux pays exportateurs en voie de développement qui 
n'appartiennent pas au Commonwealth. 
Les pays développés bénéficient d'un certain niveau de protection naturelle 
pour le sucre raffiné, par suite des problèmes de transport que posent le 
contrôle de l'humidité et les frais élevés de manutention12 • Cependant les pays 
dotés de capacités de raffinage comme Cuba et le Mexique pourraient 
concurrencer les raffineurs canadiens laissés sans protection13. Les im-
portations de sucre raffiné qui représentent seulement 5% de la con-
sommation en sucre raffiné sont frappés de droits de douane élevés dont les 
taux nominal et réel ont été diminués en 1973 puis majorés à nouveau en 1977. 
En 1975, 9% des importations canadiennes de sucre raffiné provenaient des 
États-Unis, le reste étant fourni par les pays en développement. On a estimé 
que près de 500 emplois canadiens seraient menacés si les importations de 
sucre provenant des pays bénéficiant du tarif préférentiel entraient en 
franchise, les principaux bénéficiaires étant Cuba, le Mexique, le Brésil et 
probablement la Colombie 14• L'un des objectifs de l'accord actuel sur le sucre 
est de donner un accès plus libre au sucre raffiné et on peut s'attendre que des 
pressions continueront d'orienter les futurs accords internationaux dans ce 
sens. De même il est probable que l'harmonisation de la production du sucre 
avec celle des succédanés artificiels deviendra une question importante si la 
vente de ces derniers n'est pas interdite et qu'ils augmentent leur part du 
marché. 
Le caoutchouc 
Les principaux exportateurs de caoutchouc naturel sont, par ordre 
d'importance, la Malaysia (avec 50% des exportations mondiales), l'Indo-
nésie, la Thaïlande et le Sri Lanka qui ensemble fournissent plus de 90% des 
exportations mondiales. La production et la commercialisation 
du caoutchouc relèvent essentiellement d'un réseau d'organisations d'État 
des pays producteurs et de sociétés privées des pays industrialisés qui ont 
également des activités intégrées dans le domaine de la production et de la 
distribution du caoutchouc synthétique. 
En 1927 fut créé un système de contrôles nationaux reposant sur le 
contingentement des exportations, lequel a fonctionné jusqu'en 1928. En 
1934, on instituait un comité international de régulation du caoutchouc qui 
120n parle de sucre brut jusqu'à un degré de polarisation équivalent à 99,5% de sucrase. Le 
raffinage porte cette proportion à 99 ,8% qui est le pourcentage exigé aux termes des règlements 
sanitaires du Canada. 
llVoir Helleiner et Welwood, "Raw Material Processing", p. 148. 
14/bid., p. 149. 
87 
utilisait à cette fin les stocks, le contingentement des exportations et les 
contrôles de la production. L'année 1944 vit la dissolution de ce comité et la 
constitution d'un groupe intergouvernemental d'étude sous l'égide de la FAO. 
Ce groupe avait pour fonction d'échanger des informations et de tenir des 
consultations. Parallèlement à ce groupe, la Malaysia, l'Indonésie, la 
Thaïlande, Singapour, le Sri Lanka, le Vietnam du Sud et l'Inde formaient en 
1975 une association des pays producteurs de caoutchouc et signaient en 
novembre 1976 un accord visant à stabiliser les prix, essentiellement au 
moyen de la constitution de stocks régulateurs. À cet effet un conseil 
international a été chargé de constituer un premier stock de 100 000 tonnes et 
de rationaliser les politiques commerciales en vue d'empêcher la baisse des 
cours au-dessous d'un niveau spécifié. Toutefois cet accord n'est pas encore 
entré en vigueur. 
En janvier 1977, la CNU CED organisait des discussions préliminaires 
entre les producteurs et les consommateurs. Les producteurs ont présenté 
l'accord signé en novembre et ont proposé d'établir des mécanismes similaires 
mais cette fois en collaboration avec les consommateurs. La CNUCED 
formulait des recommandations identiques dans un document de travail mais 
proposait un stock régulateur beaucoup plus important (450 000 tonnes) qui 
serait financé conjointement par les producteurs et les consommateurs. 
Dans la course aux accords internationaux le caoutchouc est donné 
parmi les favoris par nombre de spécialistes qui prédisent la signature d'un 
accord prévoyant la constitution d'un stock régulateur comme principal 
moyen de maintenir la fourchette des prix et des mesures de gestion de l'offre, 
ajustement du rhythme d'extraction du latex notamment, en vue de renforcer 
l'action menée au niveau des stocks. Il risque cependant d'y avoir quelque 
désaccord au sujet du caoutchouc synthétique. De toute évidence, les 
producteurs du tiers-monde aimeraient parvenir à une certaine harmonisa-
tion des prix du caoutchouc naturel et du synthétique - qui impliquerait 
probablement un contrôle de la production de ce dernier - tandis que les 
· pays industrialisés, notamment le Canada, refusent catégoriquement de 
négocier sur les deux en bloc, et rejettent pour le moment toute harmonisation 
directe: ce problème sera une source de frictions permanentes. 
Le Canada importe de grosses quantités de caoutchouc naturel (63 
millions de dollars en 1976) mais ses exportations de·caoutchouc synthétique 
sont de loin supérieures ( 177 millions de dollars en 1976) 15. La société Polysar 
qui tient le haut du pavé au Canada pour le caoutchouc synthétique est aussi 
l'une des seules au monde à produire et à commercialiser son caoutchouc. 
Dans la plupart des autres sociétés l'intégration est plus poussée, tant en 
amont, du niveau de la production du caoutchouc naturel (qui entre dans la 
fabrication du caoutchouc synthétique) qu'en aval, au niveau du produit fini 
(essentiellement des pneus). Il est donc dans l'intérêt du Canada que les prix 
du caoutchouc naturel demeurent stables et qu'aucun contrôle ne soit imposé 
sur le caoutchouc synthétique - les contrôles risquant en effet de freiner 
l'expansion de la production et des exportations de caoutchouc synthétique 
et, la concurrence étant moins vive, de favoriser la hausse des cours du 
caoutchouc naturel. Là encore la position du Canada sera un facteur 
1scanada, Statistique Canada, Exportations par marchandises, décembre 1976, et Importations 
par marchandises, décembre 1976. 
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important dans les discussions internationales en vue d'un accord sur le 
caoutchouc naturel. 
Certains pays du tiers-monde comme la Corée du Sud et Taïwan qui ont 
un secteur industriel avancé et transforment le caoutchouc font pression pour 
obtenir un accès plus libre aux marchés des pays développés. Toutefois, dans 
le cadre d'un accord sur le caoutchouc naturel, il est probable que le tiers-
monde fera davantage pression pour un contrôle de la production du 
caoutchouc synthétique que pour un meilleur accès de ses produits de 
caoutchouc manufacturés - tout au moins jusqu'à ce que les capacités 
industrielles des principaux producteurs de caoutchouc naturel soient plus 
développées. 
La première réunion préparatoire a été suivie de deux autres et de 
plusieurs sessions du groupe de travail intergouvernemental. En juin 1977, 
lors de la deuxième réunion préparatoire, les producteurs ont soumis des 
propositions révisées en vue d'un nouvel accord sur le caoutchouc. Le 
nouveau projet prévoit la constitution d'un stock régulateur plus important 
(400 000 tonnes), un système de régulation de l'offre offrant des garanties en 
cas d'effondrement des prix, une contribution obligatoire de toutes les parties 
signatairesI 6 au titre des opérations de stockage et le même nombre de voix 
pour les producteurs et les consommateurs lors des scrutins. Un groupe de 
travail intergouvernemental a été constitué et chargé d'étudier un certain 
nombre de questions précises notamment celles touchant le volume, la 
composition et la gestion d'un stock régulateur; les critères servant à 
déterminer les prix plancher et plafond et la marge interne de fluctuations; la 
détermination de prix indicateurs; la nature et l'utilisation des instruments de 
rationalisation de l'offre. Le groupe de travail devra également élaborer 
d'autres dispositions qui complèteront les dispositions économiques dans les 
domaines de la recherche, de l'échange d'informations, de l'accès aux 
marchés, et du transfert des connaissances techniques. 
Les participants à la troisième réunion préparatoire de février/ mars 1978 
ont demandé expressément au Secretaire général de la CNUCED de 
convoquer en octobre/ novembre 1978 une Conférence pour la négociation 
d'un accord international sur le caoutchouc, laquelle sera précédée en 
septembre d'une réunion où le projet d'accord sera rédigé. Le caoutchouc 
devrait donc être le premier produit de base pour lequel un accord sera 
négocié dans le cadre du programme intégré pour les produits de base. 
Le thé 
De 1919 à 1943, l'Inde, notamment, contingente les exportations et 
contrôle la production de thé dans tout le pays pour soutenir et stabiliser les 
cours. En 1943 est conclu un accord international sur le thé qui restera en 
vigueur jusqu'en 1955 et imposera à plusieurs reprises un contrôle de la 
production. Depuis 1955 aucun autre système international n'a été mis en 
place bien que la FAO ait servi de cadre à plusieurs ententes non officielles qui 
ont eu certains résultats limités. En janvier et février 1977, les producteurs et 
les consommateurs se sont réunis sous l'égide de la CNUCED pour discuter 
16Les pays de l'Europe de l'Est ont préconisé la création de stocks régulateurs sur la base de 
contributions volontaires .. 
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des modalités d'un accord. Les discussions étaient d'ordre pratique et 
technique. La Grande-Bretagne, le plus grand importateur de thé, s'est 
déclaré favorable à un accord mais la fermeté de cette position reste encore à 
éprouver. Le Sri Lanka et l'Inde, qui assurent la plus grande partie des 
exportations mondiales (plus de 50%), ont opté pour un accord "stand-by", 
applicable en cas de besoin, en vertu duquel les exportations seraient 
contingentées pour enrayer la chute des coûts. 
Au moment de ces discussions préliminaires, les coûts étaient élevés et en 
hausse, ce qui n'incitait guère les producteurs à rechercher des accords de 
fixation des prix. De plus, le Kenya et d'autres pays producteurs africains se 
sont opposés au contingentement des exportations à moins qu'il ne soit conçu 
de manière souple et qu'il fasse la place aux nouveaux pays exportateurs en 
expansion qui, comme eux, s'appliquent activement à augmenter leur 
production. 
Comme pour le café, il ne paraît pas possible d'asseoir un accord sur des 
stocks régulateurs étant donné qu'il s'agit d'une denrée périssable et qu'il 
existe un grande nombre de variétés de thé. Le manque d'homogénéité rend 
également difficile la fixation d'une fourchette de prix commune. Cependant, 
pour d'autres denrées (notamment le café) il a été possible d'établir un indice 
de prix composite, système qui s'est avéré efficace. En outre, il serait 
nécessaire de mettre au point un système d'indicateurs avancés des prix 
permettant de prévoir les tendances du marché, étant donné qu'il n'existe pas 
de marché à terme pour le thé. 
Par suite de ces problèmes techniques et du manque de cohésion chez les 
producteurs il semblait hier encore improbable que des efforts importants 
soient déployés pour parvenir rapidement à un accord sur le thé d'autant que 
la réduction des producteurs dans ce domaine s'était envolée en même temps 
que les prix. Depuis avril 1977 cependant, les prix ont dégringolé de 1,89 
dollar la livre à moins de un dollar. Les discussions prévues pour septembre 
1977 et reportées "sine die" ont été convoquées à nouveau et les participants se 
sont mis d'accord sur les objectifs d'un accord international. La première 
réunion préparatoire organisée en janvier 1978 par la CNUCED comportait 
l'étude d'un document de travail préparé conjointement par la FAO et la 
CNUCED: 
"Ce document propose que trois fonds distincts soient alloués sur une 
période de cinq ans: un maximum de 120 millions de dollars pour acheter 
du thé lorsque le cours en est bas, et constituer un stock équivalent à un 
mois d'exportations mondiales qui pourra être commercialisé lorsque les 
cours auront monté; un maximum de 60 millions de dollars destinés à aider 
les pays producteurs à diversifier leur agriculture et un maximum de 15 
millions de dollars pour promouvoir la consommation du produit" 17 • 
Le Canada, sans être gros importateur de thé (il en transforme peu), n'en 
a pas moins un rôle à jouer dans le cadre des nouvelles négociations tant sur le 
plan financier qu'au niveau de l'élaboration des dispositions techniques qui 
régiront le futur accord. Les spécialistes estiment qu'un accord international 
sur le thé pourrait être conclu dans les 12 à 18 mois à venir. 
"Fonds monétaire international, Bulletin du FMI, vol. 7, n° 2 (30 janvier 1978). 
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Le cuivre 
Le cuivre est l'un des produits de base les plus· appréciés dans le monde. 
Les quatre principaux producteurs en sont le Chili, la Zambie, le Canada et le 
Zaïre. Les trois principaux importateurs en sont les États-Unis, l'Allemagne 
de l'Ouest et le Japon. Le fonctionnement des marchés du cuivre est 
extrêmement compliqué. L'existence de deux grands marchés (le commerce 
de l'Europe de l'Est n'étant pas considéré) et de deux cours (la Bourse des 
métaux de Londres et le prix du producteur américain), relativement 
indépendants l'un de l'autre, n'est pas pour faciliter la conclusion d'accords 
internationaux sur la fixation des prix. L'extraction est aux mains de l'État en 
Zambie et au Zaïre, de sociétés d'économie mixte au Chili, et du secteur privé 
au Canada. La haute concentration des activités de commercialisation et de 
transformation du cuivre entre les mains d'un petit nombre de sociétés privées 
et l'existence de stocks stratégiques aux États-Unis et au Japon constituent 
d'autres facteurs à considérer pour l'étude d'accords internationaux. 
Plusieurs accords relatifs à la restriction de l'offre et à la fixation des prix 
du cuivre ont été appliqués au l 9e siècle en Angleterre et aux États-Unis. 
Après la première guerre mondiale, la hausse de la demande accompagnée 
d'une surproduction a donné lieu à la formation d'une association des 
exportateurs de cuivre américains. Par suite de l'insuffisance de la 
participation internationale, cette association ne put contrôler les prix et céda 
la place en 1926 à la Copper Exporters Incorporated, cartel qui contrôlait 
86% de la production mondiale. Ce cartel sut utiliser efficacement les 
contrôles des prix et des quotas jusqu'à la crise de 1929. Comme nombre 
d'autres organismes antérieurs d'intervention, le cartel international du 
cuivre, fondé en 1934, visait un prix trop élevé et ne sut pas intégrer les 
nouvelles sources de production, à savoir la Rhodésie et le Canada. La 
demande relativement élevée pendant la seconde guerre mondiale et les 
années 50 a donné lieu à la production d'accords bilatéraux mais aucun 
accord international ne fut signé. En 1962 le Chili et les pays producteurs 
africains ont réduit la production et ont maintenu les cours à un niveau fixe 
jusqu'en 1966 malgré les capacités extraordinaires de production et une lente 
croissance de la demande pendant cette période. Pendant la période 1966-
1967, la demande mondiale diminuait considérablement, entraînant la chute 
des cours. 
Jusqu'en 1966, tous les accords étaient pour l'essentiel des ententes entre 
producteurs de secteur privé, mais en 1967, le Chili, la Zambie, le Zaïre et le 
Pérou fondaient le Conseil intergouvernemental des pays exportateurs de 
cuivre (CIPEC) qui représente près de 75% des exportations nettes de ces pays 
(55% des exportations mondiales de cuivre). Le cuivre fournit la plus grande 
part des exportations du Chili et de la Zambie (plus de 80% de toutes leurs 
exportations). Les coûts de production sont les plus bas au Pérou et au Chili. 
En outre ce dernier pays s'est appliqué à augmenter ses capacités de 
production pendant la période de l'après-guerre. 
L'objectif du CIPEC était pour l'essentiel de tirer parti au maximum de 
la mise en valeur des ressources en cuivre épuisables, tant par la fixation des 
prix (création de stocks, contrôles de la production et échanges d'informa-
tions) que par l'intégration des industries du cuivre aux économies des pays 
membres. 
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Toutefois, les efforts déployés par le CIPEC pour stabiliser ou soutenir 
les prix n'ont pas abouti jusqu'ici faute de coopération de la part des 
producteurs et consommateurs des pays développés. Les capacités du CIPEC 
dans ce domaine ont été notamment mises à l'épreuve lors de la chute de la 
demande industrielle de 1975 alors que les cours du cuivre auraient 
régulièrement progressé jusqu'en 1974. En dépit d'offres plusieurs fois 
réitérées, le Canada, la Papouasie-Nouvelle Guinée, la Guyane et la 
République populaire de Chine n'ont pas participé au programme de 
réduction de la production mis en oeuvre par le CIPEC, lequel finalement n'a 
pas suffi pour compenser la baisse de la demande. 
À la fin de 1976, devant le faible niveau des cours, le CI PEC a demandé à 
la CNUCED d'organiser des discussions entre producteurs et consom-
mateurs. Les discussions se sont poursuivies à plusieurs reprises de mars 1976 
à février 1978. Les pays en voie de développement soutenus par la CNUCED, 
préconisaient la création de stocks régulateurs dans les plus brefs délais tandis 
que les États-Unis, !'Allemagne de l'Ouest et le Canada proposaient la 
création d'un organe consultatif permanent indépendant de la CNUCED. 
Cette proposition visait, semble-t-il, à limiter l'influence du CIPEC et fut 
perçue comme une contre-proposition et un recul par rapport au programme 
intégré. 
Étant donné l'importance des exportations du cuivre pour l'économie 
des pays en voie de développement, on comprend qu'ils s'intéressent tant à la 
stabilité des cours. "Une réduction (du prix du cuivre) de un cent la livre 
représente une diminution annuelle de 20 millions de dollars pour le Chili, de 
15 millions pour la Zambie, de 11 millions pour le Zaïre et de près de 5 
millions pour le Pérou" 18 • En 1974, la hausse de 40% du cours du cuivre à la 
Bourse des métaux de Londres a provoqué une diminution quasi équivalente 
des revenus d'exportation pour les trois premiers de ces pays. 
De toute évidence, les pays exportateurs en développement veulent 
accroître leurs recettes d'exportation et leur participation aux activités de 
raffinage et de transformation. Entre 1966 et 1974, la part des minerais et 
concentrés du tiers-monde dans les importations des pays industrialisés est· 
passée de 12% à 30%, mais elle a régressé ou stagné pour le cuivre non raffiné 
(de 32% à 15%), le cuivre raffiné (54% en 1966 et en 1974) et les produits 
manufacturés (de 2% à 0%). Il se peut que les investissements récents du Chili 
et de la Zambie dans les activités de raffinage en Europe replient ces tendances 
si ces précédents se répètent. 
Les exportations canadiennes ont suivi, en gros, la même évolution. 
Entre 1964 et 1974 les exportations canadiennes de cuivre sont passées de 
335 000 à 627 000 tonnes. Cependant le pourcentage des exportations de 
cuivre relativement peu transformé grimpait de 27% à 49% tandis que les 
pourcentages des exportations de cuivre raffiné et de produits manufacturés 
régressaient passant respectivement de 57% à 40% et de 16% à 10%19 • La 
relativement moins bonne performance à l'exportation des produits élaborés 
est due à la mise en valeur de nouveaux gisements au Canada par les Japonais 
IBCanada, Ënergie, Mines et Ressources, Le cuivre, série de la politique minérale, MR 149F 
(Ottawa: Approvisionnements et Services, 1976), p. 27. 
19 /bid., p. 8. 
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- en vue d'alimenter en minerais leur secteur national du raffinage qui 
bénéficie d'une très haute protection. 
L'intérêt du Canada rejoint celui des pays producteurs en développement 
lorsqu'il s'agit de s'assurer que les investissements à long terme et l'expansion 
des capacités de production ne déboucheront pas sur une crise de 
surproduction et sur des prix insuffisamment rémunérateurs pour les 
producteurs20. 
Les récentes discussions au sein de la CNUCED ont mis en évidence 
certaines des difficultés qui, en dépit de ces nombreux intérêts communs, 
risquaient de retarder la conclusion d'un accord international. La première 
tient à l'échec des efforts entrepris jusqu'ici pour stabiliser les cours au moven 
de contingentement. Étant donné l'éparpillement de la production' et 
l'importance des marchés de rebuts de cuivre, la plus large participation des 
producteurs et des consommateurs est nécessaire pour parvenir à restreindre 
efficacement l'offre. En outre, le CIPEC a été tiraillé entre diverses tendances 
internes et préfèrerait éviter la réduction de la production et partant, des 
emplois. De plus, les pays industrialisés ont fait valoir que le CIPEC avait 
formulé ces propositions sans avoir étudié de près le fonctionnement des 
marchés du cuivre et les facteurs qui le conditionnaient. 
En conséquence, les membres du CIPEC ont recommandé la création 
d'un stock de réserve comme principal instrument de la stabilisation des prix. 
Vu l'ampleur des variations de la demande, un tel stock devrait être 
important; les estimations de coût diffèrent, mais des chiffres de l'ordrede2 à 
5 milliards de dollars ont été mentionnés par le N ord21 . Dans ce cas, les seules 
ressources du CIPEC seraient loin d'être suffisantes. Certes, les stocks d'étain 
bénéficent de l'aide du FMI, mais une telle assistance pour le cuivre serait 
subordonnée à l'existence d'une organisation producteurs-consommateurs. 
Dans l'avenir il serait certainement possible d'obtenir une aide du fonds 
commun pour financer un stock régulateur. 
Fournissant 15% des exportations mondiales, le Canada est le plus 
important producteur qui n'est pas membre du CIPEc22. La production 
canadienne est assurée à 90% par 19 sociétés; dont des sociétés sous contrôle 
canadien (23% de la production des 19), des sociétés sous contrôle étranger 
(44%) et des sociétés sous le contrôle d'intérêts difficiles à établir (33%)23. 
Le Canada joue un rôle-clé au niveau des discussions sur le cuivre, tant en 
qualité d'exportateur que de pays industrialisé mais, obstacle de taille, le 
gouvernement a besoin de la collaboration de l'industrie privée pour 
participer à un accord. Or, celle-ci paraît dans l'ensemble opposée à un tel 
accord en raison notamment du coût élevé des stocks importants et de leur 
effet négatif possible sur les cours, des résultats peu probants des essais de 
stabilisation des prix sur le marché du cuivre, de leur opposition générale à 
20Le Canada, cependant, s'efforce comme chaque pays producteur en voie de développement de 
maintenir ou d'augmenter sa part du commerce mondial. 
21 Les estimations de la CNUCED sont de l'ordre de 1,25 milliard de dollars (voir illustration 7). 
22Près de 50% de la production totale du Canada est raffinée sur son territoire. 
23 Pour plus de détail et une description des définitions, se reporter à Canada, Énergie, Mines et 
Ressources, Le Cuivre. 
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l'intervention du gouvernement. On craint également que les effets 
stabilisateurs d'un accord contribuent à détourner les nouveaux investisse-
ments vers des pays dont les coûts de production ont toujours été moins élevés 
mais qui présenteraient plus de risques que le Canada. 
En février 1978 a été créé le conseil consultatif préconisé par le Canada et 
les autres pays industrialisés. Cet organisme sert de cadre aux échanges de vue 
entre le CIPEC et les principaux acteurs du monde industrialisé, concernant 
des accords de stabilisation des prix et on peut considérer qu'il s'agit là d'un 
pas en avant vers le programme intégré. Toutefois c'est seulement sous la 
pression des pays en voie de développement que des pays industrialisés sont 
revenus sur leur décision de créer un organe consultatif totalement 
indépendant, et ont accepté de l'établir à titre de "contribution au programme 
permanent d'activités" du programme intégré pour les produits de base. Il est 
ressorti des discussions tenues à la mi-avril que l'organe proposé serait 
largement autonome. 
L'orientation des futures discussions dépend maintenant en grande 
partie de l'attitude du Canada. Les dérèglements de jadis et de naguère dans 
les cours du cuivre et leurs incidences néfastes sur la production et l'emploi au 
Canada plaident avec assez d'éloquence en faveur d'accords internationaux 
de stabilisation bien établis. Il est dans l'intérêt du Canada de veiller à ce que le 
nouvel organe consultatif soit rapidement le cadre d'un consensus pré-
liminaire entre les intérêts privés et les gouvernements membres sur la 
structure d'un accord international pour le cuivre. 
Les besoins immédiats sont nombreux, notamment dans le domaine de: 
1. la collecte de renseignements relatifs aux détenteurs d'action, 
aux capacités des industries extractives, au commerce avec les 
pays socialistes, aux prévisions en matière d'offre et de 
demande mondiales, aux diverses formes d'échanges de cuivre 
au sein du commerce international, à la structure des ~ystèmes de 
collecte des déchets et à l'importance de la production mixte, et 
finalement aux relations fondamentales entre les stocks et les 
prix et entre les prix et l'approvisionnement; et 
2. l'évaluation des incidences économiques et financières, ·du coût 
et des avantages d'autres formules d'accords relatifs au stockage 
et aux techniques de gestion de l'offre. 
Les perturbations qui ont affecté récemment la production du cuivre au 
Zaïre pourraient tempérer provisoirement l'ardeur des producteurs à 
rechercher de nouveaux accords étant donné que ces événements devraient 
relancer les coûts dans un proche avenir même s'ils constituent une grande 
source d'instabilité à plus long terme. Certains observateurs affirment qu'un 
accord ne sera probablement pas signé avant trois ans. Par ses initiatives, le 
Canada pourrait largement contribuer à réduire ce délai. 
Le jute et les produits du jute 
De 1931 à 1936, l'Inde a appliqué un système de contrôle national qui 
visait essentiellement la production. Depuis 1964, le Groupe inter-
gouvernemental de la FAO sur le jute, le kenaf et les fibres apparentées, a 
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recueilli et échangé des informations, s'est efforcé de mettre en place un 
système souple de contrôle de la production et a étudié les moyens de 
rationaliser et d'élargir les marchés du jute. Pendant un moment le groupe a 
envisagé la création de stocks régulateurs, surtout pendant la période 1968-
1970 mais les pays consommateurs n'étaient pas disposés à apporter leur 
soutien financier. 
Le Bangladesh est le premier exportateur mondial de jute (près de 60% 
des exportations). Viennent ensuite la Thaïlande (22%), l'Inde (7%) et la 
Birmanie (5%). La République populaire de Chine est également un gros 
producteur de jute. La culture du jute constitue une source importante de 
revenus pour quelque dix millions d'exploitations familiales24 • En outre, plus 
de la moitié de la population active industrielle du Bangladesh est employé 
dans le secteur de la transformation du jute qui groupe également une grande 
partie de la main-d'oeuvre industrielle dans d'autres régions (30% dans le 
Bengale occidental). Le jute et les articles fabriqués à partir de cette fibre 
représentent une grande partie des exportations du Bangladesh, du Népal et 
de l'Inde (plus de 80%, de 60% et près de 10% respectivement). 
Ces pays et surtout le Bangladesh se trouvent dans une dépendance 
critique vis-à-vis du jute pour leurs revenus et l'emploi. Par conséquent, il est 
difficile d'envisager des mesures visant à réduire l'offre sans prévoir une aide 
financière substantielle qui permettrait à ces pays de mettre en oeuvre des 
programmes de conversion des terres marginales à la culture du riz (ou à 
d'autres cultures) et de reconversion industrielle. La situation déjà précaire de 
ce secteur d'activités s'est encore dégradée jusqu'au début des années 70 du 
fait de la concurrence croissante des fibres synthétiques, principalement le 
polypropylène. Cependant depuis 1972, les prix des fibres synthétiques ont 
presque doublé sous l'effet de la hausse du prix du prétrole. Par ailleurs, le 
Bangladesh a dévalué sa monnaie et l'Inde a supprimé les taxes à l'exportation 
de sorte que le secteur du jute est à nouveau en mesure d'adopter des mesures 
de rationalisation et de stabilisation. L'instabilité des prix du jute est très 
préjudiciable au secteur car les consommateurs ont alors tendance à se 
tourner vers les producteurs de fibres synthétiques qui peuvent assurer des 
prix et un approvisionnement plus stables. 
Les pays producteurs ont les moyens d'entreprendre certains importants 
programmes grâce à l'aide fournie aujourd'hui (et sans doute encore demain) 
principalement par la Banque mondiale. Les programmes d'amélioration des 
rendements ont permis des augmentations de 2.5 à 50% mais on pourrait en 
étendre encore les applications. Selon une étude de la Banque mondiale, la 
rationalisation de la production d'une part, et des opérations internes de 
crédit et de commercialisation de l'autre, pourraient réduire les coûts initiaux 
de production de 20 à 25% environ25, et abaisser considérablement le coût des 
exportations. Par ailleurs les programmes de recherche appliquée sont axés 
sur la mise au point de meilleures variétés et méthodes de culture, et la 
conception de nouveaux produits et utilisations (sacs légers, doublure fond, 
240n trouvera une analyse plus approfondie des problèmes et des solutions concernant le jute et 
les fibres dures dans D. Avramovic, "Stabilization Programmes for Jute and Hard Fibres", 
Journal of World Trade Law, vol. 11, n°4 (juillet/août 1977). 
2SBIRD, "Bangladesh: Survey of the Jute and Cotton Textile Industries", 25 septembre 1975, p. 
31. 
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tapis plus solide, fabrication de papier, tissus laminés renforcés, etc.). On 
envisage de confier à Jute International, organisation parrainée par les 
Nations Unies, la tâche de coordonner les activités. 
D'autres mesures nécessitent la coopération des pays industrialisés. Par 
exemple, il est essentiel que ces pays, notamment l'Europe et le Japon, 
suppriment les barrières à l'importation. En effet les coûts de production 
européens sont jusqu'à deux fois plus élevés que ceux des fabricants des 
produits de jute dans les pays en voie de développement. Les prix de ces 
produits sur le marché européen (qui bénéficie d'une protection tarifaire) sont 
par conséquent élevés, ce qui entraîne un déplacement massif de la demande 
vers les fibres synthétiques. 
Si l'on veut préserver le marché européen il faut supprimer rapidement les 
mesures de contingentement qui frappent les produits du jute, ou les fibres 
synthétiques envahiront tous les marchés de l'Europe occidentale. On doit 
espérer que l'avenir démentira les cyniques qui assurent que "le commerce 
du jute ne sera libre qu'une fois mort"2b. 
Le secteur de la transformation du jute occupe toujours près de 15 000 
travailleurs de la Communauté européene. 
Enfin, au niveau international, une action d'envergure s'impose en vue de 
stabiliser les cours. En octobre 1976, était organisée une réunion préparatoire 
visant à élaborer pour le jute des mesures appropriées qui suivent l'orientation 
du programme intégré pour les produits de base. Les producteurs, qui 
venaient de se rencontrer à Dacca afin d'élaborer une plateforme commune, 
ont proposé un accord prévoyant un stock régulateur, des mesures de 
régulation de l'offre, des engagements multilatéraux d'achat et d'appro-
visionnement, un meilleur accès aux marchés des pays industrialisés, et un 
programme d'accroissement de la productivité et de la production, On a 
estimé que, pour stabiliser les prix, il était nécessaire de constituer un stock 
régulateur de 400 000 à 500 000 tonnes dont le financement conjoint coûterait 
au total de 130 à 150 millions de dollars. La constitution des stocks 
entraînerait une expansion de la production et leur fonctionnement 
garantirait une plus grande sécurité d'approvisionnement27. Le coût total des 
mesures de rationalisation en Inde et au Bangladesh s'établirait entre 250 et 
350 millions de dollars. 
Au départ les grands pays consommateurs, notamment les États-Unis, la 
CEE et la Japon s'étaient opposés à la création d'un stock régulateur 
international, invoquant les problèmes inhérents aux produits périssables et 
d'autres problèmes techniques liés tant à la fixation du prix des synthétiques 
que de celui des récoltes vivrières vers lesquelles se rabattent les producteurs. 
Toutefois, les quatre réunions préparatoires tenues en 1977, ont permis 
d'améliorer les perspectives d'accord, les États-Unis ayant soutenu plus 
vigoureusement et la CEE approuvé le principe d'une aide des pays 
consommateurs aux producteurs pour la gestion de stocks. Lors de la 
quatrième réunion préparatoire de juillet 1977, les participants s'étaient 
accordés sur des mesures de recherche et de développement et sur la nécessité 
26Avramovic, "Stabilization Programmes for Jute and Hard Fibres", p. 363. 
27L'instabilité des prix amène souvent les exploitants à se tourner vers les cultures vivrières, 
aggravant encore l'irrégularité de l'offre. 
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d'adopter des programmes de rationalisation et de réduction des coûts. 
Cependant le désaccord subsiste au niveau de l'accès aux marchés et de 
l'harmonisation avec le commerce des fibres synthétiques d'autant que 
nombre de gouvernements des pays consommateurs, notamment le Canada, 
affirment qu'ils n'ont ni les moyens ni l'autorité suffisante pour obliger les 
fabricants de fibres synthétiques à entreprendre l'harmonisation souhaitée 
par les producteurs. Il semble que ces gouvernements n'aient pas étudié, ou 
envisagé sérieusement de recourir à des mesures financières ou d'incitation 
indirectes pour assurer une croissance ordonnée du secteur des fibres 
synthétiques. En outre, la plupart des pays consommateurs ont refusé 
d'envisager des mesures de stabilisation ou de stockage pour les produits de 
jute (transformés) bien que ces produits aient été initialement inscrits au 
programme intégré en même temps que le jute brut et la fibre de jute. 
Bien que les zones d'ombre soient encore nombreuses, les perspectives de 
signature d'un accord international sont maintenant meilleures. Un groupe de 
travail étudie actuellement des mesures de stabilisation et il est probable que 
l'on parviendra à un accord prévoyant la constitution de stocks nationaµx par 
les producteurs à l'aide d'un financement international ou d'un stock 
régulateur géré par un organe international, cette dernière formule étant plus 
avantageuse pour les producteurs. Dans le domaine du financement de la 
recherche et de l'amélioration des techniques de transformation, les 
perspectives là aussi sont encourageantes. 
Toutefois les discussions risquent de traîner en longueur. Par suite de 
l'importance du jute pour nombre des groupes de population les plus pauvres, 
et en raison du niveau plus bas des coûts de transformation dans les pays 
producteurs, on peut faire valoir que les importateurs et les industries de 
transformation du Nord adoptent une position morale et économique 
intolérable en s'opposant à un meilleur accès pour le jute et à une certaine 
forme d'harmonisation avec la production synthétique. Dans le même temps, 
les gouvernements de l'hémisphère Nord s'exposent à des difficultés 
politiques s'ils abaissent les barrières à l'importation et appuient un accord 
prévoyant des mesures d'harmonisation qui pourraient menacer les emplois 
et les revenus des industries fabriquant les fibres synthétiques. Par suite de la 
hausse des prix du pétrole, il devient de plus en plus coûteux pour les pays 
industrialisés de protéger la production des fibres synthétiques et la 
transformation, d'un coût déjà élevé, du jute. Il s'agit probablement de l'une 
des rares situations actuelles où l'intérêt même des pays développés appelle 
une gestion ordonnée de la production synthétique en fonction de la 
production et des échanges de jute. 
Pour l'heure, les pays producteurs continuent ·de préconiser un large 
accord prévoyant la stabilisation des prix, la recherche et le développement, la 
réduction des coûts, la promotion des marchés, un meilleur accès pour le jute 
et ses produits et l'harmonisation de leur production avec celle des 
synthétiques. Les grands pays consommateurs s'opposent à la stabilisation 
des prix (notamment des produits de jute), la libéralisation des échanges, 
l'harmonisation avec la production synthétique et, dans une certaine mesure, 
aux programmes de compétitivité des synthétiques. Faute d'un plus grand 
soutien de la part des consommateurs, les pays producteurs pourraient tenter 
de prendre des mesures prévoyant la fixation de prix .de référence, la . 
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constitution concertée de stocks nationaux et la régulation de l'offre, mais une 
aide financière leur serait nécessaire pour mettre en oeuvre ce train de 
mesures. 
Les fibres dures 
Les fibres dures, qui comprennent essentiellement le sisal, l'hennequen, 
le chanvre de Manille et le kaïr (sous-produit de l'industrie de la noix de coco) 
ont de nombreux traits communs avec le jute. Les principaux producteurs et 
exportateurs en sont la Tanzanie pour le sisal, la région Nord-Est du Brésil, le 
Mexique et les Philippines pour le chanvre de Manille et l'Inde et le Sri Lanka 
pour le kaïr. La culture et la transformation de ces fibres procurent moins 
d'emplois que pour le jute, occupant respectivement 250 000 familles et 50 000 
travailleurs. Les prix ont souffert d'une grande instabilité en raison 
notamment de la longueur du cycle cultural des plantes fournissant les fibres, 
qui se traduit en général par une évolution heurtée des prix toujours en retard 
sur l'évolution de la demande. Ces dix dernières années, la rationalisation de 
la production, surtout en Tanzanie, a entraîné une réduction du nombre des 
emplois et une augmentation de la productivité considérables. 
_Les pays industrialisés sont les principaux importateurs de ces fibres et 
jusqu'à récemment les industries des pays en voie de développement ont 
durement ressenti la concurrence des fibres synthétiques. Cependant, avec la 
hausse des prix du pétrole et partant, des fibres synthétiques qüi en sont 
dérivées, les fibres dures sont de nouveau en mesure de leur disputer le terrain. 
Mais les barrières à l'importation érigées pour protéger les industries de 
transformation des pays industrialisés ont incité les utilisateurs à se tourner 
vers les fibres synthétiques, provoquant ainsi l'expansion des capacités de 
production de ce dernier secteur. Les coûts de production du Sud restent de 30 
à 50% inférieurs à ceux du Nord. De plus, comme certains pays producteurs 
ont mis en oeuvre des programmes d'expansion de la production, il est vital 
pour eux d'obtenir un meilleur accès aux marchés. 
Ils ont également lancé d'autres grands programmes portant sur la 
recherche et la mise au point de variétés à plus haut rendement, l'amélioration 
des caractéristiques du produit et de nouvelles applications comme la 
combination avec les matières plastiques et la fabrication de papier28 . Par 
ailleurs ces pays envisagent d'entreprendre des activités de gestion de l'offre 
touchant la coordination des études de marché, la planification des 
investissements, les politiques de fixation des prix et le volume de la 
production. 
Dès 1931, le Mexique intervenait sur le marché en établissant un système 
national de fixation des prix au moyen du contrôle de la production. En 1966, 
la FAO créait le Groupe intergouvernemental sur les fibres dures, organe 
chargé de tenir des consultations et d'échanger des renseignements. Pour le 
sisal et le chanvre de Manille, des mesures non contraignantes visant à limiter 
les exportations et à établir des prix de référence ont été appliquées à plusieurs 
reprises avec plus ou moins de succès. Vu l'extrême variabilité des prix, la 
nécessité de mesures de stabilisation est communément admise. Bien que les 
28Voir, par exemple, Tropical Products Institute,.Research Needs and Priorities in Relation to 
Certain Agricultura/ Commodities, vol. 3 (1975). 
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stocks régulateurs soient importants pour les fluctuations à court terme, il 
sera nécessaire d'instaurer un système de contingentement des exportations et 
probablement de prendre des mesures favorisant l'adaptation des travailleurs 
et des entreprises pour permettre un meilleur ajustement à long terme aux 
tendances du marché. 
En décembre 1976, ont été entamées des négociations préliminaires en 
vue de la conclusion d'accords internationaux, mais les discussions n'ont 
guère progressé par suite du peu d'intérêt manifesté par les pays développés et 
un grand nombre de pays en voie de développement. Lors de nouvelles 
réunions en mars et en octobre 1977, les producteurs ont identifié de 
nouveaux éléments à inclure dans un programme d'action pour les trois fibres 
dures. Au cours de la troisième réunion préparatoire de janvier et février 1978 
les participants ont étudié en particulier les mesures visant à améliorer la 
compétitivité et à stimuler la consommation. 
Comme dans le cas du jute, les producteurs auraient d'abord proposé le 
cofinancement des stocks et un meilleur accès aux marchés aux termes d'un 
accord international. Le système envisagé prévoit la constitution d'un stock 
national (Philippines) de chanvre de Manille, et d'un stock régulateur 
international de 120 000 à 150 000 tonnes de sisal et d'hennequen. Ce système 
coûterait au total dans les 70 millions de dollars. Quoiqu'elles présentent une 
certaine menace pour les activités de production et de transformation des 
fibres synthétiques du Nord, les négociations risquent de sombrer dans 
l'indifférence générale et les producteurs d'en être réduits à prendre seuls les 
mesures qu'ils peuvent. Dans ce cas, une occasion précieuse de coopérer à peu 
de frais aura été perdue. Le Canada n'importe, il est vrai, que très peu de fibres 
dures (à peine un million de dollars en 1976) mais ces produits ont 
grandement besoin de l'appui du Nord. Le Canada, en prenant comme 
tremplin son vaste programme de coopération au développement pour la 
Tanzanie notamment, pourrait et devrait améliorer encore ses performances 
en matière d'aide. ' 
Le groupe d'experts chargé d'explorer les possibilités d'accord à l'échelle 
internationale estime que ces accords appelleront: 
• pour le sisal et l'hennequen: un système international de stocks 
régulateurs, ou une coordination des stocks nationaux pour 
défendre une "fourchette" déterminée des prix, complété par des 
quotas à l'exportation, des engagements multilatéraux et la 
refonte de la coordination des politiques de plantations. Les 
gouvernements ne sont pas parvenus à se mettre d'accord sur les 
dispositions concernant les ficelles et I'harfuonisation avec la 
production synthétique, ce qui continue de bloquer les négocia-
tions sur la stabilisation des marchés; 
• pour le chanvre de Manille: une aide financière internationale 
pour la constitution d'un stock national aux Philippines 
probablement assortie d'une fourchette de prix indicateurs pour 
les principales catégories de fibre comme l'avaient recommandé 
les participants aux deuxième et troi~ième réunions prépara-
toires; et 
• pour le kaïr: un système d'engagements multilatéraux 
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concernant l'offre et les achats, et la gestion de la production 
par les producteurs. 
Pour le sisal et l'hennequen, on pourrait envisager l'octroi d'une aide 
financière internationale en vue de la constitution de stocks nationaux 
pendant les périodes où les prix sont bas. Cependant, les pays du groupe B se 
sont vivement opposés à un tel soutien, qui pourrait être accordé dans le cadre 
des opérations du fonds commun, à moins qu'un accord international sur les 
produits de base ne soit officiellement mis en place. 
Si les différentes parties ne sont pas parvenues à s'accorder sur les 
problèmes de stabilisation du marché et d'harmonisation de la production des 
fibres naturelle et synthétique, elles ont pratiquement toutes convenu de la 
nécessité de prendre des mesures axées sur l'amélioration de la compétitivité 
et l'expansion de la production. Le groupe des experts qui doit se réunir en 
septembre 1978 étudie actuellement les conditions et les moyens de mettre au 
point des projects dans ces domaines, notamment en ce qui concerne le sisal et 
l'henneque·n. Une quatrième réunion préparatoire sera probablement chargée 
d'identifier les projets spécifiques et les sources éventuelles de financement. 
Dans le cas du kaïr, l'attention a été surtout centrée sur la création de Kaïr 
International, organe chargé de coordonner les activités de recherche, de 
développement et de promotion. 
Le coton et les filés 
Le coton est un produit de base de grande importance économique et 
sociale pour les pays en voie de développement: 65 pays du tiers-monde le 
cultivent et 40 l'exportent. Les vives fluctuations des prix ont entravé les 
efforts de développement de nombreux pays qui dépendent des exportations 
de coton et ont incité les consommateurs à se tourner vers les fibres 
synthétiques. 
De 1915 à 1937, l'Égypte a placé la production et les stocks de coton sous 
le contrôle de l'État. Depuis 1939 le Comité consultatif international du coton 
(CCIC) recueille des données et organise des réunions sur l'évolution du 
marché. 
En janvier 1977, les producteurs et les consommateurs ont entamé des 
discussions préliminaires dans le cadre du programme intégré pour les 
produits de base. Ces discussions ont permis de dégager de nombreux 
problèmes. Le premier tient à la multiplicité des producteurs et exportateurs. 
Les États-Unis fournissent 29% des exportations mondiales, l'URSS 27%, 
l'Égypte 13%, la Turquie 7%, et le Soudan 4%. Les États-Unis se sont 
vivement opposés à la creation d'un stock régulateur comme le proposait 
initialement la CNUCED29 , arguant que les fluctuations des cours n'avaient 
pas été très fortes et que les recettes d'exportation des pays en voie de 
29La CNUCED proposait la constitution de stocks internationaux ou de stocks nationaux d'un 
volume minimum de 550 000 tonnes et couvrant les différentes qualités de coton, ainsi qu'un 
contrôle de la production et soit le contingentement des exportations, soit un système de 
conventions multilatérales en matière d'offre et d'achat, la libération des échanges de 
développement des industries de transformation du tiers-monde, des programmes de recherche et 
de promotion de l'amélioration des systèmes de transport et de distribution dans les pays en 
développement. 
100 
développement avaient augmenté sensiblement ces dernières années. L'URSS 
a approuvé le principe de la création d'un stock régulateur mais sur la base 
d'un financement volontaire auquel elle n'a pas manifesté l'intention de 
contribuer. De son côté, le CCIC s'est opposé au principe des stocks 
régulateurs qui selon lui peuvent faire baisser les cours. 
Un second type de problèmes est lié à la nature des marchés du coton et 
particulièrement à la nécessité d'établir des prix qui soie~t à la fois 
rémunérateurs pour les producteurs et concurrentiels par rapport à c~ux des 
synthétiques. Pour le cadre d'un accord international, il s'agit de savoir quelle 
fibre synthétique devra être utilisée comme référence: nylon, dacron, 
polyester ou autres. En outre, par suite du manque d'élasticité à court terme 
de la demande pour le coton, il faudrait que le quota global soit rapidement 
adaptable de façon à éviter que les contrôles ou de la production ou des 
exportations ne provoquent un dérapage des prix. 
À l'exception des producteurs d'Amérique centrale qui se rallient à la 
position des États-Unis, les producteurs des pays en voie de développement se 
déclarent en faveur d'opérations de stockage en vue de maintenir un prix 
minimum rémunérateur, de rendre possible la planification à long terme et 
d'empêcher les hausses de prix de nature à affaiblir la compétitivité du coton 
face au synthétique. Pour l'heure, il est difficile d'évaluer quelles sont les 
chances de parvenir à un accord international. Les participants à la première 
réunion préparatoire organisée par la CNUCED en juin 1977 ont seulement 
convenu de la nécessité d'étudier l'instabilité du marché. Leurs points de vue 
divergeaient en ce qui concerne l'importance des fluctuations du marché et la 
nécessité d'une intervention concertée des gouvernements, nombre de pays 
producteurs préconisant une action internationale sur la base d'une fixation 
des prix et de la constitution de stocks, et certains grands pays producteurs et 
consommateurs soutenant une approche plus "libre-échangiste" aux pro-
blèmes du coton. La seconde réunion préparatoire de mars 1978 n'a guère 
rapproché les points de vue sur la question de la stabilisation. . 
En revanche, des progrès ont été réalisés au sujet des questions relatives 
aux renseignements sur les marchés, à la promotion de la consommation, à 
l'amélioration des utilisations finales et à la recherche sur la culture et la 
transformation du coton. L'Institut international pour le coton initie des 
activités de promotion des marchés, qui seraient combinées avec des activités 
de recherche aux termes de la proposition conjointe de la Banque mondiale et 
de la fondation Rockefeller pour la création de Cotton Development 
International. 
Si les tenants du. "libre échange" ne modifient pas leurs positions, il n'y a 
guère de chance de conclure sous peu un accord de stabilisation international, 
de sorte que la CNUCED envisage d'autres mesures qui éviteraient 
d'intervenir autant sur le marché. En fait, si l'on considère l'orientation 
généralement protectionniste du nouvel accord multifibre et la multiplication 
des remparts contre lesquels viennent buter les exportations de textile, il est 
certain que les attentes des pays en voie de développement en ce qui concerne 
la promotion de leurs secteurs de transformations et un meilleur accès aux 





Arrangements internationaux en vigueur et envisagés pour les huits autres produits de base de la CNUCED 




Très grande variété - palme, noix 
de coco. cacahuète et olive -
production du Sud surtout. Le 
Canada et les Ëtats-Unis sont aussi 
de gros producteurs et transforma-
teurs d'huile de soja et de Colza. 
Les pays industrialisés importent 
généralement des huiles à l'état 
brut (après extraction et dégom-
mage). Le broyage, le raffinage et 
l'emballage (margarine, graisses 
alimentaires, savons, peintures, et 
huiles à salade) sont effectués dans 
le Nord et protégés par des 
barrières commerciales (moins 
importantes aux Ëtats-Unis). 
Groupe intergouvernemental de la 
FAO sur les oléagineux, les huiles 
et les graisses (1967-); accord 
international sur l'huile d'olive (qui 
~rrive à expiration en décembre 
1978); mesures officieuses comme 
taxation des exportations par la 
Malaysia (le plus gros exportateur 
d'huile de palme) en fonction 
inverse du degré de transformation 
de l'huile. 
Le minerai de fer 
Le commerce international n'in-
téresse qu'une faible partie de la 
production mondiale: de plus la 
part des pays en développement 
n'est que de 35% des exportations 
mondiales. Les réserves connues 
sont importantes et la production 
tend à être surabondante et les prix 
non rémunérateurs. Les prix réels 
courants sont inférieurs à ce qu'ils 
étaient en 1955 mais leur instabilité 
à court terme n'a pas été 
suffisamment grave pour que la 
création de stocks régulateurs soit 
sérieusement envisagée. "Le gros 
du commerce international passe 
par les 'mines captives' et les 
sociétés mères ou par des contrats 
à long terme"'· 
Association des pays exportateurs 
de minerai de fer (1975-). L'Aus-
tralie, premier pays exportateur, en 
est le chef de file alors que le 
Brésil, le Canada et la Suède, qui la 
suivent au classement n'en font pas 
partie. Sont également membres: 
l'Algérie, le Chili, l'Inde, la 
Mauritanie. le Pérou. les Philip-
pines, la Sierra Leone, la Tunisie et 
le Venezuela. Quelques pr.oduc-
teurs avaient demandé un relève-
ment marqué des prix à l'exporta-
tion mais les autres ne les ont pas 
suivis. 
La bauxite 
Principaux exportateurs: l'Australie 
et la Jamaïque. Les pays en 
dèveloppèment assurent 65% en-
viron des exportations mondiales. 
Six transnationales se partagent le 
marché (y compris la société Alcan 
du Canada) avec les pays 
producteurs; on ne peut donc pas 
"stricto sensu" parler de "marché" 
pour la bauxite. La valeur unitaire 
réelle moyenne de la bauxite sur le 
marché a augmenté au milieu des 
années 70, mais pour 1976 on note 
qu'elle était encore inférieure à 
celle du milieu des années 60. En 
1976 la part des pays en 
développement dans la production 
mondiale de bauxite s'élevait à 
50%, alors qu'elle n'était que de 
20% pour l'alumine et 10% pour 
l'aluminium. 
L'Association internationale des 
pays producteurs de bauxite 
(1975-) comprend l'Australie, la 
Jamaïque, la Guyane, la Guinée, la 
Sierra Leone, le Surinam, la 
Yougoslavie, Haïti, le Ghana et la 
République dominicaine. Aucune 
formule de fixation des prix n'est 
en vigueur, mais les membres du 
"cartel" de producteurs ont aug-
menté les revenus par des taxes et 
des redevances. Les producteurs 
transforment maintenant davantage 
le minerai (en particulier la 
Jamaïque) et ont "indexé" les taxes 
à l'exportation sur le prix des 
lingots d'aluminium après transfor-
mation, pour préserver leurs 
revenus de l'inflation. 
Les bananes 
Les principaux exportateurs sont 
maintenant les pays d'Amérique 
centrale et du Sud. Les Ëtats-Unis, 
la CEE et le Japon achètent 75% 
des exportations. Un petit groupe 
de transnationales, parmi lesquelles 
des américaines jouissant de 
l'appui de leur gouvernement, se 
partagent le marché et jusqu'à 
présent ont su résister à la 
formation de cartels par les pays 
producteurs. Le prix réel de la 
banane a considérablement baissé 
depuis le début des années 50. 
Groupe intergouvernemental 
d'étude sur les bananes (1966-). 
L'Union des pays exportateurs de 
bananes (UPEB: 1974-) comprend 
la Colombie, Costa Rica, le 
Guatemala, le Honduras et Pana-
ma. 11 n'a pas été possible de fixer 
les prix en l'absence de l'Ëquateur, 
le plus grand producteur. De plus, 
les pressions exercées par les 
Ëtats-Unis ont découragé les 
tentatives des producteurs de 









Amélioration et harmonisation 
entre les différents pays des 
politiques nationales de stockage 
et d'entreposage; assistance finan-
cière et technique pour Je stockage 
et l'entreposage au plan national; 
établissement de prix de référence 
et négociations éventuelles c:'enga-
gements d'achats quant les prix 
tombaient à un niveau donné; 
amélioration de la cueillette et de 
l'échange d'informations sur les 
marchés, promotion de la recher-
che et du commerce; mesures 
visant à améliorer la position des 
produits naturels en concurrence 
avec des produits synthétiques. 
Coordination, rationalisation et 
éventuellement contrôle de la 
production et des investissements 
pour empêcher la pléthore; enga-
gem~nts multilatéraux d'achats et 
d'approvisionnements; échange 
d'informations entre producteurs, 
tout particulièrement pour amé-
liorer leur position dans les 
négociations avec les transna-
tionales; principes intéressant la 
conduite des transnationales; les 
investissements étrangers et les 
transactions commerciales entre 
gouvernements et transnationales. 
Au cours des deux réunions prépa-
ratoires, les importateurs et les expor-
tateurs se so-rii montrés-·prudents., vu la 
grande variété des i huiles et la complexité 
de leurs\ interactions sur le marché. En 
vertu de la complexité des marchés, le 
contingentement des exportations et les 
contrats multilatéraux n'ont pas été jugés 
appropriés. La ëréation de stocks régula-
teurs s'avère difficile sauf pour les huiles 
"industrielles" (castor, lin et tung). 
Les barrières tarifaires sont l'un des grands 
points de litige. Les droits perçus par le 
Canada sont nuls.pour les huiles brutes et 
de 12,5% pour les huiles transformées. 
L'abaissement des barrières profiterait aux 
exportations du Canada tout en n'affectant 
que très peu ,l'emploi dans le secteur de 
la transformation'. Le peu d'intérêt 
manifesté par les grands exporta-
teurs rend improbable la conclu-
sion d'accords globaux à court 
terme. Il est néanmoins urgent de 
prendre des mesures précises pour 
résoudre les problèmes d'instabi-
lité, de compétitivité et de 
commercialisation des producteurs 
(africains) à faible revenu, et 
également de mettre tout en oeuvre 
pour aider les pays importateurs à 
faible revenu. 
Malgré une bonne connaissance 
des caractéristiques du marché, 
héritée des rencontres inter-
gouvernementales antérieures au 
sein de la CNUCED et des travaux 
de !'Association des pays expor-
tateurs de minèrai de fer, la 
première réunion préparatoire 
d'octobre 1977 n'a rien donné de 
tangible ni suscité un débat 
sérieux. Un groupe inter-
gouvernemental d'experts s'est 
réuni en avril 1978 pour discuter 
des arrangements qu'il conviendrait 
de conclure, mais a décidé de 
remettre ces discussions à plus 
tard pour consacrer son attention 
aux études et aux statistiques 
nécessaires. En conséquence les 
discussions progressent à la vitesse 
de l'escargot et les chances de 
conclure des arrangements inter-
nationaux sont difficiles à évaluer. 
La date de la première réunion 
préparatoire n'a pas encore été 
fixée. 
Un accord international sur les 
bananes prévoyant: Je contingen-
tement des exportations: la promo-
tion et la prise de mesures pour en 
augmenter la consommation: des 
plans pour la recherche et la 
diversification; des mesures pour 
améliorer la qualité des produits; 
des possibilités d'obtenir des 
mesures spéciales de financement 
compensatoire, un système 
"d'assurance-récolte" et la consti-
tution de réserves sont étudiées par 
un groupe de travail de la FAO, 
toutefois aucune réunion sous les 
auspices de la CNUCED n'a eu lieu 
dans le domaine. 
Des réunions du groupe de travail 
de la FAO de juillet 1976 et mai-
juin 1977 s'est dégagé un consen-
sus sur la possibilité de conclure 
un accord international qui contin-
genterait les exportations, néan-
moins les producteurs ne se sont 
pas encore mis d'accord sur les 
modalités de contingentement. 
Tout le monde s'est également 
entendu sur les mesures de sauve-
garde visant les fournisseurs 
préférentiels. Vers la fin 1978 on 
devrait disposer d'un objet d'accord 
déjà bien au point qui pourrait 
servir de tremplin aux négociations 
d'un accord international sur les 
bananes au sein de la CNUCED. 
C'est à l'occasion de la troisième 
réunion de la FAO prévue pour 
septembre/octobre 1978 que l'on 
devrait décider de la date de la 
première réunion préparatoire de la 
CNUCED. 
~ Illustration 8 (suite) 






Les plus gros marchés pour le 
boeuf (Etats-Unis et Japon) sont en 
grande partie approvisionnés par 
les exportateurs des pays indus-
trialisés (les plus importants étant 
)'Australie, les Pays-Bas, la 
'Nouvelle-Zélande et le Canada). La 
.ëEE s'approvisionne auprès des 
,pays en développement (les plus 
gros exportateurs étant l'Argentine 
e.t le Brésil). Les récentes barrières 
douaniéres érigées par la CEE 
(surtout les règlements relatifs à la 
santé et à l'hygiène) ont éprouvé 
les fournisseurs du tiers-monde. De 
plus les politiques agricoles extrê-
mement protectionnistes du Nord 
ont, dans certains pays développés, 
encouragé le développement d'en-
treprises non concurrentielles. 
Aucun arrangement intergouverne-
mental officiel. 
Aucune proposition officielle n'a 
encore été faite. Pourraient faire 
partie d'un accord: l'élargisement 
de l'accès des marchés; l'ajuste-
ment des politiques agricoles des 
principaux pays importateurs; les 
mesures de stabilisation des prix et 
de garantie des approvisionne-
ments (mal définies); la coopéra-
tion et la consultation entre les 
différents gouvernements au sujet 
des questions de politiques. 
Le bois tropical 
Les principaux exportateurs en 
sont l'Indonésie, les Philippines, la 
Malaysia. Toutefois le bois et les 
produits du bois prendront une 
place de plus en plus importante 
pour de nombreux pays, notam-
ment en Afrique et en Asie. Les 
mesures de protection prises par le 
Nord sont fonction du degré de 
transformation. Ainsi le Canada 
perçoit 10% de droit sur le contre-
plaqué d'acajou (tarif préférentiel: 
6,5%), et aucun droit sur le bois 
de grume et le bois de plaéage. 
Depuis 1970 les prix fluctuent de 
plus en plus et sont parfois trop 
bas pour couvrir les réinvestisse-
ments importants qui doivent être 
faits dans les forêts. 11 faut mieux 
planifier l'exploitation des prêts et 
faire plus participer les producteurs 
aux opérations de distribution. 
Aucun arrangement intergouverne-
mental officiel. 
Meilleure coordination des services 
d'information sur les IT)archés et de 
l'approvisionnement chez les pro-
ducteurs, y compris la possibilité 
de "stockage" des arbres sur pied 
grâce à des politiques coordonnées 
d'exploitation des forêts; création 
d'organismes régionaux et inter-
régionaux chargés des expéditions 
pour négocier des tarifs de prêt 
plus bas et participation éventuelle 
Les phosphates 
Les principaux exportateurs sont le 
Maroc et les Etats-Unis. Grave 
instabilité des prix. Dans leur désir 
de fixer des prix plus hauts, les 
producteurs devront prendre en 
considération l'expansion des 
exportations américaines et l'entrée 
sur le marché de nouveaux 
fournisseurs stimulés par le relève-
ment des cours. Les importateurs 
du tiers-monde (qui constituent les 
principaux débouchés nouveaux) 
souhaitent vivement que les cours 
des phosphates destinés à la 
production d'engrais soient stables 
(et bas). 
Aucun accord intergouverne-
mentale officiel. En novembre 1976, 
six producteurs ont demandé à leur 
gouvernement respectif d'adopter 
une politique commune pour la 
production. la commercialisation et 
les ventes. Par la suite, quatre 
d'entre eux devaient former (offi-
cieusement) un cartel et co'nve-
naient d'un prix de référence et du 
contingentement des ventes. 
Aucune proposition officielle. Il est 
probable que les arrangements qui 
seront conclus se présenteront 
sous la forme d'un accord 
international prévoyant le contin-
gentement des exportations et la 
coordination des stocks nationaux. 
Le manganèse 
Les principaux exportateurs en 
sont le Gabon, l'Inde et le Brésil. 
La dégringolade des prix à long 
terme reste la grosse préoccupa-
tion; toutefois l'instabilité des cours 
ne s'est pas jusqu'à présent trop 
fait sentir. L'exploitation des 
gisements marins au cours de la 
prochaine décennie risque de 
déprimer les prix. Les principaux 
marchés sont les industries sidérur-
giques des pays industrialisés. 
Aucun accord intergouverne-
mental officiel. 
Les propositions qui ont été faites 
ont pour but d'équilibrer l'offre et la 
demande par: la coordination au 
plan international des stocks 
nationaux; la coordination avec les 
importantes opérations de stockage 
auxquelles ont été attribué le 
fléchissement des cours; des 





La première réunion préparatoire 
sous les auspices de la CNUCED 
s'est tenue en mars 1978. L'accès 
au marché reste le principal poini 
de litige. De plus, les règlements 
sanitaires de la CEE ont virtuelle-
ment éliminé les importations de 
viande. Les nouveaux arrange-
ments prendront certainement du 
temps et seront peut être non 
conventionnels: le secrétariat de la 
CNUCED a proposé un "coéfficient 
d'autonomie" pour les importateurs 
et l'écoulement hors marché des 
excédents de production nationale 
par les importateurs, et des 
restrictions volontaires des expor-
tations. Les autres réunions de-
vront attendre la fin des négocia-
tions commerciales multilatérales 
et les mesures qui y auront été 
adoptées pour libéraliser le 
commerce de la viande. 
oes proaucteurs a une comparne 
de transport maritime; arrange-
ments spéciaux de financement 
compensatoire vu les difficultés qui 
existent pour le stockage, et 
mesures de stabilisation des prix: 
l'élargissement de l'accès au 
marché: la recherche, le développe-
ment et la promotion (surtout pour 
les expèces moins connues); et 
amélioration de l'infrastructure et 
de la technologie des pays 
producteurs. 
La première réunion préparatoire 
de mai 1977 a été consacrée au 
repérage des questions et des 
besoins sans pour autant débou-
cher sur des propositions concrètes. 
Un groupe d'experts a été chargé 
de l'élaboration d'un programme de 
travail qui a fait l'objet d'une 
révision en octobre 1977. En janvier 
1978 a eu lieu la troisième réunion 
préparatoire où l'on a adopté un 
programme d'étude des principales 
questions: stabilisation, information 
et recherche sur les marchés et mise 
à jour des connaissances. Bien que 
les discussions n'en soient qu'à 
leur début on note une conver-
gence d'intérêts entre pays produc-
teurs et consommateurs pour fixer 
des prix rémunérateurs et garantir 
à long terme le suivi des appro-
visionnements. Il serait bon que le 
Canada fasse des concessions 
pour ce qui est de l'élargissement 
de l'accès au marché. L'introduc-
tion d'un tarif préférentiel "nul" 
n'aurait que des effets négligeables 
sur le secteur de la transformation 
au Canada3. 
tHelleiner et Welwood: Raw Material Processing. Au chapitre 7 on estime que des 4 000 emplois 
consacrés à la transformation du pétrole au Canada, il n'y en aurait pas plus de 300 qui 
seraient menacés par l'accroissement des activités de transformation dans les -~ays du tiers monde. 
2secrétariat du Commonwealth, "lndividual Commodity Agreements - Progress Negotiations". p. 44. 
La première réunion préparatoire 
de décembre 1977 n'a pas donné 
lieu à des discussions importantes 
et le Maroc n'y a pas participé. Une 
deuxième réunion d'experts est 
prévue pour juin 1978. Pour 
l'instant tout pronostic reste hasar-
deux, car subsisteraient encore des 
divergences entre les principaux 
pays producteurs. 
Autres produits primaires 
Vu les arrangements antérieurs, 
les prcbrèmes de stabilisation et autres 
facteurs, il y a d'autres produits qui 
feront, ou pourront faire l'objet d'accords 
ou d'arrangements internationaux. 
visionnements à long 'terme; 
l'amélioration dans l'échange d'in-
formations. 
La première réunion préparatoire a 
eu lieu en juin 1977. Les 
producteurs n'y ont pas adopté une 
position unique sur les mesures 
nécessaires à prendre, toutefois 
l'idée de constituer un stock 
régulateur international a été 
rejetée par la majorité. Un comité 
ad hoc s'est mis à la tâche en juillet 
1977 et ori a fixé provisoirement à 
octobre 1978 la deuxième réunion 
préparatoire. Pour l'instant les 
producteurs restent encore divisés 
et certains pays consommateurs 
ont fait montre d'un manque 
d'intérêt total dans les accords 
internationaux. 
Tungstène: on en a parlé comme produit susceptible d'être géré au plan 
international. Il existe déjà un comité d'étude de ra CNUCED sur le tungstène. 
Mercure: Depuis avril 1975 existe !'Association internationale des producteurs de 
mercure ASSIMER, regroupant la Turquie. l'Espagne. l'Italie. le Pérou, la" 
Yougoslavie et l'Algérie. Elle préconise le relèvement des cours sans toutefois étre 
passée aux actes. 
Blé et céréales fourragères: Intéressent au plus haut point nombre de pB.ys en 
développement et le Canada. Les tentatives de renouvellement de l'Accord 
international sur le blé ont été analysées par l'Institut Nord-Sud dans une étude 
distincte. 
Le nickel, l'amiante. la potasse, le zinc, le plomb. Je sulfure, l'argent et lé:i platine 
intéressent le Canada surtout en ce qui concerne ses exportations . Pour le zinc et 
Je plomb il y a eu de 1928-1934 et de 1926-1938 des cartels de producteurs. De 
1956 à 1972 était en vigueur le Groupe intergouvernemental d'étude sur le zinc qui 
fait maintenant partie du Groupe international d'étude sur le plomb et Je zinc 
(GIEPZ). 
3Helleîner et Welwood estiment que moins de 210 emplois seraient menacés. Voir Raw Material Processing, pp. 171 à 175. D'autres emplois pourraient être mis en cause dans 
la mesure où sur Je marché canadien le bois tropical remplacerait le bois produit au Canada. 
O Sources: Voir début de l'annexe A . ...,, 
Annexe B 
Systèmes de financement compensatoire: 




tous les pays membres 
STABEX 
52 pays en voie de développe-
ment d'Afrique, des Caraïbes et 
du Pacifique 
Détermination du déficit des recettes d'exportation 
· moyenne quinquennale des recettes réelles (année courante) 
recettes d'exportations, centrée moins la moyenne des recettes 
sur l'année du déficit des quatre années précédentes 
selon les critères du personnel 
du Fonds 
le déficit peut être estimé au 
bout de six mois dans le courant 
d'une année déficitaire, ce qui 
permet un financement compen-
satoire rapide (procédure dite 
"de tirage par anticipation") 
Produits bénéficiaires 
toutes les marchandises 
exportées par un pays 
106 
seuil atteint lorsque les recettes 
réelles sont inférieures de 2,5% à 
la moyenne (cas des pays les 
moins développés, des pays 
enclavés et insulaires) ou 7,5% 
(autres pays) 
17 produits primaires exportés 
vers la CEE (produits essen-
tiellement agricoles - aucun 
minéral) 
faible degré de transformation 
autorisé 
la part du produit dans les 
exportations totales du pays doit 
être de 7 ,5% au moins 
Conditions d'admission 
le déficit doit être temporaire et 
dû à des circonstances qui 
échappent au contrôle de 
l'exportateur 
l'exportateur doit éprouver des 
difficultés à équilibrer sa balance 
des paiements et doit coopérer 
avec le Fonds pour trouver une 
solution à ses difficultés 
Conditions d'octroi 
frais de transaction: 0,5% 
4% la première année et hausse 
annuelle de 0,5% jusqu'à un 
maximum de 6% la cinquième 
année 
Ressources disponibles 
plafond de l'encours des tirages: 
75% de la quote-part du pays au 
Fonds 
tirage maximum sur une période 
de 12 mois équivalent à 50% de 
la quote-part du pays (75% en 
cas d'urgence) 
les quotes-parts ont progressé 
moins vite que l'inflation et les 
échanges mondiaux 
Versements en 1976 
2,7 milliards de dollars à 45 
pays (l, 1 milliard de dollars à IO 
pays développés) 
selon les ressources disponibles 
dans le cadre du ST ABEX 
les politiques commerciales des 
exportateurs ne doivent pas être 
la cause majeure de la réduction 
des exportations vers la CEE 
aucune modification importante 
ne doit avoir affecté l'ensemble 
des exportations du pays 
demandeur 
sans intérêt 
subvention aux pays les moins 
développés 
remboursements nécessaires si 
les recettes d'exportation 
remontent pendant l'application 
du plan - à la discrétion de la 
CEE par la suite 
près de 83 millions de dollars 
américains chaque année pen-
dant cinq ans plus les fonds non 
utilisés reportés 
20% supplémentaires peuvent 
être accordés 
79,5 millions de dollars à l 7 
pays 
Renseignements provenant de C.F. Erb, North-South Negotiations and Compensatory 
Financing (Washington, D.C.: Overseas Development Council, 1977). Voir aussi L.M. Goreux, 
"La reconstitution des ressources de !'IDA", Finance et Développement, vol. 14, n° 3 (septembre 
1977), pp. 25 à 27. 
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Résumé du rapport du Groupe technique du 
Commonwealth sur le fonds commun 
Dans l'ensemble, les conclusions et recommandations du rapport 
semblent devoir favoriser un rapprochement sur la structure, le fonctionne-
ment et le calendrier de mise en place du fonds commun. L'étude envisage 
notamment: 
.1. un fonds commun qui soit une "source" de fonds, mais non la 
seule source de financement des stocks régulateurs; 
2. un montant maximum de 6 milliards de dollars et un montant 
initial de 1,5 milliard de dollars; 
3. une structure financière prévue comme suit: 
(milliards de $ÉU) 
guichet-stocks deuxième guichet 
(financement de (financement 
total stocks régulateurs) concessionnel) 
Actif1 2,0 1,667 0,333 
Prêts - gouvernements 
et institutions 2,0 1,333 
internationalesz 
0,667 
Prêts et dépots bancaires 
aux tenues d'accords 2,0 2,0 
distincts par des produits 
de base3 
Total 6,0 5,0 1,0 
1Contributions directes des gouvernements pour Je financement des stocks de produits de base du 
niveau initial. et Je financement de prêts subventionnés et sans intérêts au titre du second poste. 
2Pour le financement des stocks de base et des prêts productifs d'intérêt au titre du second 
guichet. À l'origine les 2 milliards de dollars proviendraient de prêts ou de garanties de prêts 
émanant des gouvernements et des organisations financières internationales et régionales 
(Banque mondiale, FMI, banques régionales). 
3Pour répondre à des besoins exceptionnels de stockage. 
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4. l'engagement dès le départ d'.une proportion relativement 
élevée de l'actif total (2 milliards de dollars), le fonds se 
contentant de demander le versement.des fonds engagés au fur 
et à mesure que le besoin s'en fait sentir; 
5. les critères de calcul des contributions au fonds, en recom-
mendant que l'on tienne compte à la fois de: 
(a) la position occupée récemment par le pays sur le marché 
des produits relevant du fonds; 
(b) les capacités économiques du pays telles que définies par la 
formule des Nations Unies (les implications financières de ces 
critères pour le Canada et pour des groupes de pays sont 
indiquées au tableau 3); 
6. les critères de répartition des voix, notamment: parité entre les 
groupes, et, au sein de chaque groupe, attribution des voix au 
prorata, des souscriptions en capital, les pays en voie de 
développement disposant de la moitié du total des suffrages; 
7. une institution internationale autonome dotée d'un conseil 
d'administration, d'un conseil exécutif et du personnel appro-
prié, mais ayant accès aux ressources techniques d'autres 
institutions (Banque mondiale, banques de développement 
régional); 
8. la rentabilisation des opérations de financement des stocks 
régulateurs, en voie d'éponger les frais administratifs et de 
dégager des profits servant d'appoint aux opérations du 
deuxième guichet; 
9. création simultanée mais distincte d'un deuxième guichet dont 
l'entretien après rodage, reviendrait à environ 300 millions de 
dollars par an (100 millions en subventions et 200 millions en 
prêts), et qui jouerait le rôle de stimulant en assurant des 
ressources techniques, la réalisation d'études de faisabilité, des 
fonds de démarrage et une participation financière mixte (avec 
la Banque mondiale et les banques de développement 
régionales par exemple) dans des domaines tels que: 
(a) l'aménagement d'installations d'entreposage; 
(b) la diversification, le développement et la rationalisation du 
secteur de la transformation; 
( c) l'amélioration du transport et du fonctionnement des 
marchés; 
(d) la promotion de la recherche et du développement portant 
sur l'amélioration de la productivité; 
(e) des projets pilotes ou d'essai de développement des 
marchés; . 
(f) l'identification de nouvelles utilisations finales et de 
nouveaux marc!Jés pour les produits du tiers-monde; 
(g) la promotion, au besoin, d'accords internationaux de type 
mutualiste visant à atténuer les effets que pourrait avoir une 
étude éventuelle des exportations de produits agricoles en cas 
de catastrophe naturelle; 
(h) la fourniture de renseignements et d'analyses justifiant 
l'amélioration des facilités de financement compensatoire et 
d'aide à la reconversion; 
10. un traitement spécial pour les pays les moins développés en ce 
qui concerne l'échelonnement des versements de leurs contri-
butions au capital (ce qui ne signifie pas une réduction de leurs 
parts) et un accès priviligié de ces pays au deuxième guichet. 
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Tableau 3 
Répartition du coût initial du fonds commun 
(sur la base de la souscription initiale d'un capital de 1,5 milliard de dollars, 0,5 milliard 
étant versé au titre de l'actif, et un milliard gardé disponible sous forme de prêts 
gouvernementaux ou garanties de prêt) 
(a) Contributions établies sur la base de la position occupée récemment par chaque 
groupe sur les marchés des 18 produits de base de la CNUCED 
(en milliards de $ÉU) pourcentage 




















(b) Contributions établies sur la base des capacités économiques 








































Source: Secrétariat du Commonwealth, The Common Fund, p. 54. Les chiffres pour le Canada sont tirés du tableau 2 
et de l'évaluation de la contribution canadienne aux Nations Unies qui en 1977 représentait 2,96% du budget 
total. 
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